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RÉSOLUTION RÉSOLUTION RÉSOLUTION RÉSOLUTION XXXXXXXXXXXX----XXXXXXXX----XXXXXXXXXXXXXXXX    

ADOPTION DU RÈGLEMENADOPTION DU RÈGLEMENADOPTION DU RÈGLEMENADOPTION DU RÈGLEMENT T T T NUMÉRO NUMÉRO NUMÉRO NUMÉRO XXXXXXXXXXXX    ––––    ZONAGEZONAGEZONAGEZONAGE    

ObjetObjetObjetObjet    ::::    

Régir le zonage sur le territoire de la municipalité de Pointe-Lebel, en conformité avec les objectifs du plan 

d’urbanisme (règlement numéro XXX) et des objectifs du schéma d’aménagement de la MRC Manicouagan, 

de même qu’avec le document complémentaire l’accompagnant. 

PréambulePréambulePréambulePréambule    

Considérant que la Municipalité de Pointe-Lebel est régie par le Code municipal et assujettie aux 

dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

Considérant qu’un nouveau plan d’urbanisme a été adopté par la Municipalité; 

Considérant qu’il est nécessaire en vertu de la Loi d’adopter des règlements d’urbanisme conformes au 

nouveau plan d’urbanisme; 

Considérant que le présent règlement abroge le règlement de zonage en vigueur et tout autre règlement 

portant sur le même objet en vue de le remplacer par le présent règlement; 

Considérant qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance régulière du conseil 

municipal tenu le XX XXX . 

Il est proposéIl est proposéIl est proposéIl est proposé    

Par le(la) conseiller(e) M. XXX, et secondé par M(me) XXX, conseiller(e) et résolu à l’unanimité que le Conseil 

confirme par la présente résolution, l’adoption du règlement ci-après et portant le numéro XXX– Zonage. 
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CCCCHAPITREHAPITREHAPITREHAPITRE    IIII    ::::    DDDDISPOSITIONS DÉCLARATISPOSITIONS DÉCLARATISPOSITIONS DÉCLARATISPOSITIONS DÉCLARATOIRESOIRESOIRESOIRES    

1.1.1.1. DDDDISPOSITIONS DÉCLARATISPOSITIONS DÉCLARATISPOSITIONS DÉCLARATISPOSITIONS DÉCLARATOIRESOIRESOIRESOIRES    

1.1.1.1.1.1.1.1. PPPPREAMBULEREAMBULEREAMBULEREAMBULE    

Le préambule de ce règlement en fait partie intégrante et sert à en expliquer l’objet et la portée. 

1.2.1.2.1.2.1.2. NNNNUMERO ET TITRE DU REUMERO ET TITRE DU REUMERO ET TITRE DU REUMERO ET TITRE DU REGLEMENTGLEMENTGLEMENTGLEMENT    

Le présent règlement est identifié par le numéro 461-2015 et porte le titre de «Règlement de zonage». 

1.3.1.3.1.3.1.3. TTTTERRITOIRE ET PERSONNERRITOIRE ET PERSONNERRITOIRE ET PERSONNERRITOIRE ET PERSONNES ASSUJETTISES ASSUJETTISES ASSUJETTISES ASSUJETTIS    

Le présent règlement, dont les dispositions s'appliquent aux particuliers comme aux personnes morales 

de droit public ou de droit privé, s'applique à l'ensemble du territoire soumis à la juridiction de la 

Municipalité de Pointe-Lebel. 

1.4.1.4.1.4.1.4. BBBBATIMENTATIMENTATIMENTATIMENT,,,,    CCCCONSTRUCTION ET TERRAONSTRUCTION ET TERRAONSTRUCTION ET TERRAONSTRUCTION ET TERRAINS AFFECTESINS AFFECTESINS AFFECTESINS AFFECTES    

Tous les bâtiments ou parties de bâtiments, toutes les constructions ou parties de constructions, devant 

être érigés dans l'avenir, de même que tous les terrains ou parties de terrains doivent être édifiés ou 

occupés conformément aux dispositions du présent règlement. Tout bâtiment ou toute construction 

dont on projette de changer l'usage doit être conforme aux exigences du présent règlement, quant à 

son usage projeté. Tous les bâtiments ou parties de bâtiments et toutes les constructions ou parties de 

constructions existantes, de même que tous les terrains ou parties de terrains dont l'usage est modifié 

après l'entrée en vigueur du présent règlement doivent être occupés conformément aux dispositions du 

présent règlement, quant à leur usage projeté. 

1.5.1.5.1.5.1.5. VVVVALIDITEALIDITEALIDITEALIDITE    

Le Conseil décrète l'adoption du présent règlement dans son ensemble et également chapitre par 

chapitre, section par section, sous-section par sous-section, article par article, paragraphe par 

paragraphe, alinéa par alinéa, sous-alinéa par sous-alinéa, de manière à ce que, si un chapitre, une 

section, une sous-section, un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de celui-ci était ou 

devait être en ce jour déclaré nul, les autres dispositions du présent règlement continuent de 

s'appliquer. 

1.6.1.6.1.6.1.6. LLLLE POUVOIR DEE POUVOIR DEE POUVOIR DEE POUVOIR DES SUCCESSEURS ET DESS SUCCESSEURS ET DESS SUCCESSEURS ET DESS SUCCESSEURS ET DES    ADJOINTSADJOINTSADJOINTSADJOINTS    

Les devoirs imposés et les pouvoirs conférés à un officier ou un fonctionnaire municipal, sous son titre 

officiel, passent à son successeur et s'étendent à son adjoint, en tant qu'ils sont compatibles avec la 

charge de ce dernier. 
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1.7.1.7.1.7.1.7. LLLLE REGLEMENT ET LES LE REGLEMENT ET LES LE REGLEMENT ET LES LE REGLEMENT ET LES LOISOISOISOIS    

Aucun article du présent règlement ne saurait avoir pour effet de soustraire toute personne à 

l'application d'une Loi du Canada ou du Québec ou des règlements édictés en vertu de l'application de 

telles lois. 

Rien dans le présent règlement ne doit s'entendre comme dispensant une personne de se conformer 

aux exigences de tout autre règlement de la Municipalité de Pointe-Lebel en vigueur ou d'obtenir aucun 

permis, certificat, autorisation ou approbation requis par le présent règlement ou par tout autre 

règlement de la Municipalité de Pointe-Lebel, à moins de dispositions expresses contenues dans le 

présent règlement. 

1.8.1.8.1.8.1.8. AAAAPPLICATION DU RÈGLEMPPLICATION DU RÈGLEMPPLICATION DU RÈGLEMPPLICATION DU RÈGLEMENT DE ENT DE ENT DE ENT DE ZONAGEZONAGEZONAGEZONAGE    

L'application du règlement de zonage est confiée à l'inspecteur en bâtiments.  Il est nommé au sein du 

règlement sur les permis et certificats et le Conseil peut nommer un ou plusieurs inspecteurs des 

bâtiments adjoints, chargés de l'assister ou de le remplacer lorsqu'il est absent ou dans l'impossibilité 

d'agir.  Les conditions d'émission des permis et certificats en vertu du présent règlement sont prévues 

au règlement sur les permis et certificats. 

1.9.1.9.1.9.1.9. AAAANNEXESNNEXESNNEXESNNEXES    

Les annexes "A, B, C, D, E et F jointes au présent règlement, en font partie intégrante. 

1.10.1.10.1.10.1.10. MMMMODE DODE DODE DODE D’’’’AMENDEMENTAMENDEMENTAMENDEMENTAMENDEMENT    

Le présent règlement ne peut être modifié ou abrogé que par un règlement approuvé conformément 

aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., Chapitre A-19.1) et de ses 

amendements en vigueur lors de la demande d'amendement. 

Modifié: 
Règl. no 479-2017 
(23-05- 2017) 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    25    
 

 

CCCCHAPITREHAPITREHAPITREHAPITRE    IIIIIIII    ::::    DDDDISPOSITIONS ISPOSITIONS ISPOSITIONS ISPOSITIONS ININININTERPRÉTATIVTERPRÉTATIVTERPRÉTATIVTERPRÉTATIVESESESES    

2.2.2.2. DDDDISPOSITIONS INTERPRÉISPOSITIONS INTERPRÉISPOSITIONS INTERPRÉISPOSITIONS INTERPRÉTATIVESTATIVESTATIVESTATIVES    

2.1.2.1.2.1.2.1. L’L’L’L’APPLICATION DES RÈGLAPPLICATION DES RÈGLAPPLICATION DES RÈGLAPPLICATION DES RÈGLES DES DES DES D’’’’INTERPRÉTATIONINTERPRÉTATIONINTERPRÉTATIONINTERPRÉTATION    

Ce règlement n'est pas soustrait à l'application d'une règle d'interprétation qui lui est applicable et qui, 

d'ailleurs n'est pas incompatible avec ce chapitre, parce que celui-ci ne la contient pas. 

2.2.2.2.2.2.2.2. L’L’L’L’OBJET PRÉSUMÉOBJET PRÉSUMÉOBJET PRÉSUMÉOBJET PRÉSUMÉ    

Toute disposition de ce règlement, qu'elle soit impérative, prohibitive ou pénale, est réputée avoir pour 

objet de remédier à quelque abus ou procurer quelques avantages. 

2.3.2.3.2.3.2.3. IIIINTERPRÉTATION DU TEXNTERPRÉTATION DU TEXNTERPRÉTATION DU TEXNTERPRÉTATION DU TEXTETETETE    

2.3.1.2.3.1.2.3.1.2.3.1. NumérotationNumérotationNumérotationNumérotation    

Un système de numérotation uniforme a été utilisé pour tout le présent règlement. Le premier 

chiffre indique le chapitre du règlement, le deuxième chiffre, la section de ce chapitre, le 

troisième chiffre, l'article de la section en question. Certains articles sont subdivisés en 

paragraphes thématique distincts marqués par un caractère gras, italique et souligné: 

2.0 chapitre; 

2.4 section; 

2.4.1 article. 

2.3.2.2.3.2.2.3.2.2.3.2. TitresTitresTitresTitres    

Les titres contenus dans le présent règlement en font partie intégrante à toutes fins que de 

droit. En cas de contradiction, entre le texte proprement dit et les titres, le texte prévaut. 

2.3.3.2.3.3.2.3.3.2.3.3. Temps du verbeTemps du verbeTemps du verbeTemps du verbe    

Quelque soit le temps du verbe employé dans le présent règlement, toute disposition est 

tenue pour être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances où elle peut 

s'appliquer. 

2.3.4.2.3.4.2.3.4.2.3.4. Usage du singulierUsage du singulierUsage du singulierUsage du singulier    

Le singulier comprend le pluriel et vice-versa, à moins que le contexte n'indique qu'il ne peut 

en être ainsi. 
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2.3.5.2.3.5.2.3.5.2.3.5. GenreGenreGenreGenre    

Le genre masculin comprend le genre féminin, à moins que le contexte n'indique le contraire. 

2.3.6.2.3.6.2.3.6.2.3.6. Usage du «Doit» et du «Peut»Usage du «Doit» et du «Peut»Usage du «Doit» et du «Peut»Usage du «Doit» et du «Peut»    

Avec l'emploi du "Doit", l'obligation est absolue; le mot "Peut" conserve un sens facultatif. 

2.3.7.2.3.7.2.3.7.2.3.7. Usage du «Quiconque»Usage du «Quiconque»Usage du «Quiconque»Usage du «Quiconque»    

Le mot "Quiconque" inclut toute personne morale ou physique. 

2.3.8.2.3.8.2.3.8.2.3.8. Unité de mesureUnité de mesureUnité de mesureUnité de mesure    

Toute dimension, mesure et superficie mentionnées dans le présent règlement, est exprimée 

en unités du système international (S.I.). Comme indice de conversion, on pourra se servir 

de 0,3048 m = 1 pi et 0,0929 m2 = 1 pi2. 

2.3.9.2.3.9.2.3.9.2.3.9. Pouvoirs ancillPouvoirs ancillPouvoirs ancillPouvoirs ancillairesairesairesaires    

Dans le présent règlement, l'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs 

nécessaires à cette fin. 

2.4.2.4.2.4.2.4. IIIINTERPRETATION DES TANTERPRETATION DES TANTERPRETATION DES TANTERPRETATION DES TABLEAUXBLEAUXBLEAUXBLEAUX,,,,    GRAPHIQUES ET SYMBOLGRAPHIQUES ET SYMBOLGRAPHIQUES ET SYMBOLGRAPHIQUES ET SYMBOLESESESES    

À moins d'indication contraire, les tableaux, graphiques, symboles et toute forme d'expression autre 

que le texte proprement dit, contenus ou auxquels il est référé dans le présent règlement, en font partie 

intégrante à toutes fins que de droit. En cas de contradiction entre le texte et les susdits tableaux, 

graphiques, symboles et autres formes d'expression, le texte prévaut. En cas de contradiction entre un 

tableau et un graphique, les données du tableau prévalent. 

2.5.2.5.2.5.2.5. DDDDOCUMENT DE RENVOIOCUMENT DE RENVOIOCUMENT DE RENVOIOCUMENT DE RENVOI    

2.5.1.2.5.1.2.5.1.2.5.1. Le renvoi à un articleLe renvoi à un articleLe renvoi à un articleLe renvoi à un article    

Tout renvoi à un article, sans mention du règlement dont cet article fait partie, est un renvoi à 

un article de ce règlement. 

2.5.2.2.5.2.2.5.2.2.5.2. Le renvoi à une série d’articlesLe renvoi à une série d’articlesLe renvoi à une série d’articlesLe renvoi à une série d’articles    

Toute série d'articles à laquelle une disposition réglementaire se réfère comprend les articles 

dont les numéros servent à déterminer le commencement et la fin de cette série. 
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2.5.3.2.5.3.2.5.3.2.5.3. Les renvois au règlementLes renvois au règlementLes renvois au règlementLes renvois au règlement    de construction, de lotissement ou sur les permis et de construction, de lotissement ou sur les permis et de construction, de lotissement ou sur les permis et de construction, de lotissement ou sur les permis et 

certificatscertificatscertificatscertificats    

À moins d'indications contraires, tout renvoi au règlement de construction, de lotissement ou 

sur les permis et certificats est un renvoi au règlement en vigueur, soit : 

� au règlement de construction numéro 462-2015; 

� au règlement de lotissement numéro 463-2015; 

� au règlement sur les permis et certificats numéro 464-2015. 

2.5.4.2.5.4.2.5.4.2.5.4. Les renvois abrégés à une LoiLes renvois abrégés à une LoiLes renvois abrégés à une LoiLes renvois abrégés à une Loi    

Toute formule abrégée de renvoi à une Loi ou à un règlement est suffisante si elle est 

intelligible et nulle formule particulière n'est de rigueur. 

2.6.2.6.2.6.2.6. LLLLE DELAI EXPIRANT UN E DELAI EXPIRANT UN E DELAI EXPIRANT UN E DELAI EXPIRANT UN JOUR FERIEJOUR FERIEJOUR FERIEJOUR FERIE    

Si un délai fixé pour une procédure ou pour l'accomplissement d'une chose expire un jour férié, ce délai 

est prolongé jusqu'au jour non férié suivant. 

2.7.2.7.2.7.2.7. PPPPLAN DE ZONAGELAN DE ZONAGELAN DE ZONAGELAN DE ZONAGE    

Les plans de zonage font partie intégrante du règlement de zonage comme annexe C du présent 

règlement. Ces plans sont, par le présent règlement, décrétés obligatoires et deviennent les plans de 

zonage de la Municipalité de Pointe-Lebel. 

2.8.2.8.2.8.2.8. NNNNORMES GENERALESORMES GENERALESORMES GENERALESORMES GENERALES,,,,    PARTICPARTICPARTICPARTICULIERES ET SPECIALESULIERES ET SPECIALESULIERES ET SPECIALESULIERES ET SPECIALES    

Dans le présent règlement, les normes générales, particulières et spéciales s'appliquant à une zone, un 

emplacement, un bâtiment ou un usage, sont cumulatives.  Dans le cas où il ne peut logiquement en 

être ainsi, les dispositions particulières et spéciales prévalent sur les dispositions générales. 

2.9.2.9.2.9.2.9. TTTTERMINOLOGIEERMINOLOGIEERMINOLOGIEERMINOLOGIE    

Exception faite des mots, termes ou expressions ci-après définis, tous les mots, termes ou expressions 

utilisés conservent leur signification habituelle. 

À moins d'une déclaration contraire expresse ou à moins que le contexte n'indique un sens différent, 

les expressions, termes et mots suivants ont, dans le présent règlement, le sens ou l'application qui leur 

est ci-après attribué: 

Abattage d'arbres 

Tout prélèvement d’arbres ou d’arbustes fait selon différents types de coupes et ayant pour effet de 

déboiser en partie ou en totalité une superficie donnée. 
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Abri à bateau  

Construction sur pieux ou pilotis, aménagée sur le littoral d'un lac ou d'un cours d'eau de façon à 

permettre la libre circulation de l'eau et ne pas entraîner de modification de la rive, notamment au plan 

de l'érosion.  L'abri à bateau est composé d'une structure ouverte sur laquelle repose un toit ou une 

toile, dont le débordement n'excède pas plus de 75 cm au plan vertical.  Aucun mur, toile, placard ou 

autres matériaux ne doit refermer les plans verticaux de la structure en dehors du débordement de 

toiture autorisé et les matériaux de construction doivent être maintenus en parfaite condition. 

L'abri à bateaux peut être rattaché à un quai et équipé d'un treuil pour hisser et maintenir l'embarcation 

au-dessus de l'eau.  Il représente une construction dont l'usage est temporaire. À la fin de la saison, il 

peut être démonté et remisé, mais en aucun temps il ne doit être fermé pour un quelconque 

entreposage.  L'abri à bateau ne représente pas une construction visée pour l'application des 

dispositions applicables à la protection des lacs et cours d'eau. 

Abri à bois de chauffage 

Voir remise à bois de chauffage. 

Abri d’auto 

Construction reliée au bâtiment principal ou au garage isolé, formée d'un toit reposant sur des colonnes 

ou des murs, situé sur le même emplacement que le bâtiment principal et servant au remisage d'un ou 

plusieurs véhicules.  La construction doit être ouverte dans une proportion minimale de quarante  pour 

cent (40%) de la superficie des murs, à l'exclusion du mur du bâtiment principal ou du garage isolé,  et 

il ne doit pas comporter de porte en fermant l'accès,  auquel cas on doit l'assimiler à un garage. L'abri 

d'auto détaché du bâtiment principal ou d'un garage isolé doit être considéré comme un garage isolé. 

Abri d'autos temporaire  

Abris temporaire pour véhicule moteur, composé d’une structure préfabriqué démontable recouverte 

d'une enveloppe flexible. 

Abri d'hiver 

Construction temporaire conçue pour protéger une allée d'accès, un escalier extérieur, une galerie ou 

une entrée d'accès à un bâtiment principal ou complémentaire. 

 

 

 

 

Ajouté: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 
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Abri sommaire  

Habitation rudimentaire dépourvue d'électricité.  Elle ne doit pas être alimentée en eau potable par une 

tuyauterie sous pression, mécanique ou par gravité (réseau d'aqueduc ou puits artésien).  Elle a une 

superficie maximale de vingt-cinq mètres carrés (25m2).  Elle ne comprend qu'un seul étage et n'a pas 

de fondations permanentes. Elle doit être muni d'un système permettant l'évacuation et le traitement 

des eaux usées. Une toilette sèche est autorisée. Le terme comprend notamment  l'abri forestier ou le 

camp forestier. Une roulotte de camping, un véhicule récréatif motorisé pour le camping ou un 

conteneur à bateau ne peuvent être utilisés comme abri sommaire. 

Accès à la propriété 

Voie de circulation automobile donnant accès à une aire de stationnement à partir d'une rue publique 

ou privée. Les termes "entrée charretière", "rampe", "allée d'accès", "voie d'accès", sont inclus dans le 

terme "accès à la propriété". 

Accès public à un lac ou cours d’eau 

Toute forme d'accès en bordure des lacs et cours d'eau, du domaine privé ou du domaine public, 

ouvert à la population ou à une partie de la population, avec ou sans frais d'entrée, et aménagé de 

façon à permettre l'usage d'un cours d'eau ou d'un lac à des fins récréatives et de détente ou pour 

permettre sa traversée. 

Accotements asphaltés du circuit cyclable 

Espace obtenu en asphaltant l’accotement existant ou en utilisant l’accotement déjà pavé des voies de 

circulation et ce, sur une largeur calculée à partir de la ligne de rue, afin d’accommoder les cyclistes 

dans leur déplacement le long des itinéraires cyclables en milieu rural. 

Activités agricoles 

La pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, l’entreposage et l’utilisation sur la 

ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel agricole à des fins 

agricoles. 

Lorsqu’elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à l’égard des produits agricoles qui 

proviennent de son exploitation ou accessoirement de celles d’autres producteurs, les activités 

d’entreposage, de conditionnement, de transformation et de vente des produits agricoles sont 

assimilées à des activités agricoles. 
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Affiche 

Voir enseigne. 

Agrandissement 

Opération visant à étendre ou augmenter la superficie d’un usage, d’un lot, d’un terrain, d’une 

construction ou d’un bâtiment. L’agrandissement d’un bâtiment ou d’une construction fait référence à 

l’extension de la superficie de façon horizontale (avec ou sans fondations) ou verticale (volume 

habitable), sans égard aux balcons, terrasses, portiques, porches, marches, escaliers de secours, 

escaliers extérieurs, rampes d’accès et plates-formes de chargement ou de déchargement. 

Agriculture 

La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale et de l’utiliser à des 

fins sylvicoles, l’élevage d’animaux et, à ces fins, la confection, la construction ou l’utilisation de 

travaux, ouvrages ou bâtiments, à l’exception des immeubles servant à des fins d’habitation. 

Agrotourisme 

Activité touristique complémentaire de l’agriculture ayant lieu sur une exploitation agricole. Elle met des 

producteurs agricoles en relation avec des touristes ou des excursionnistes, permettant à ces derniers 

de découvrir le milieu agricole, l’agriculture et sa production par l’accueil et l’information que leur 

réserve leur hôte. 

Aire au sol d'un bâtiment 

La plus grande surface horizontale du bâtiment au dessus du niveau moyen du sol, calculée entre les 

faces externes des murs extérieurs ou à partir de la face externe des murs extérieurs jusqu'à l'axe des 

murs mitoyens excluant les parties en saillies ouvertes telles qu'une galerie, un balcon, une terrasse, 

marquise, corniche. 

Aire au sol d'un bâtiment principal 

Aire au sol du bâtiment principal incluant tout garage intégré,  garage attenant, abri d'auto attenant, 

remise attenante et toute construction annexe au bâtiment principal telles que verrière, véranda, 

tambour, vestibule faisant saillie de plus de deux mètres par rapport au bâtiment principal. Telles 

constructions annexes au bâtiment principal ne sont pas comprises dans l'aire au sol du bâtiment 

principal lorsqu'elles font saillie de deux mètres ou moins par rapport au bâtiment principal. 

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    31    
 

 

Aire bâtissable ou aire constructible 

Surface d'un emplacement circonscrite par les marges de recul (voir croquis 1 ci-dessous). 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 1111    ::::    AAAAIRE CONSTRUCTIBLE ETIRE CONSTRUCTIBLE ETIRE CONSTRUCTIBLE ETIRE CONSTRUCTIBLE ET    MARGES DE RECULMARGES DE RECULMARGES DE RECULMARGES DE RECUL    

    

 

Aire d’alimentation 

Zone d’alimentation en eau d’un ouvrage de captage déterminée à partir d’une étude hydrogéologique 

établie sous la signature soit d’un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, soit d’un 

géologue membre de l’Ordre des géologues du Québec. 

Aire de chargement et de déchargement  

Espace hors-rue, sur le même emplacement qu'un usage principal ou contigu à un groupe de bâtiments 

ou d'usages et  réservé au stationnement temporaire d'un véhicule  pendant le chargement ou le 

déchargement de marchandises ou de matériaux. 

Aire d’empilement 

Endroit où le bois abattu est empilé avant d’être transporté vers la transformation. 

Aire de stationnement 

Voie de circulation composée d'un accès, allée et cases destinés à servir au stationnement d'une ou 

plusieurs automobiles. 
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Aire d’une enseigne 

Surface délimitée par une ligne continue, actuelle ou imaginaire, entourant les limites extrêmes d'une 

enseigne à l'inclusion de toutes matières servant à dégager cette enseigne d'un arrière plan, mais à 

l'exclusion des montants. 

Lorsqu'une enseigne lisible sur deux (2) côtés est identique sur chacune des faces, l'aire est celle d'un 

des deux (2) côtés seulement, pourvu que la distance moyenne entre les faces ne dépasse pas 

quarante-cinq centièmes de mètre (0,45 m). 

Si d'autre part, l'enseigne est lisible sur plus de deux (2) côtés identiques, l'aire de chaque face sera 

considérée comme celle d'une enseigne séparée. 

Dans le cas d'une enseigne pivotante ou rotative, l'aire de l'enveloppe imaginaire décrite par la rotation 

est celle de l'enseigne. 

Aire libre 

Surface d'un terrain non occupée par un bâtiment. 

Aléa 

Phénomène, manifestation physique ou activité humaine susceptible d’occasionner des pertes en vies 

humaines ou des blessures, des dommages aux biens, des perturbations sociales ou économiques ou 

une dégradation de l’environnement. 

Allée d’accès 

Voir Accès à la propriété. 

Allée de circulation 

Portion de l’aire de stationnement permettant aux véhicules d’accéder aux cases de stationnement. 

Amélioration 

Tous les travaux exécutés sur un bâtiment, immeuble ou terrain, en vue d'en améliorer l'utilité, 

l'apparence et la valeur. 

Arbre 

Toute espèce arborescente dont la tige qui est unique a un diamètre d'au moins 25,0 millimètres 

mesuré à 1,30 mètre au-dessus du niveau du sol. 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    33    
 

 

Arbre d’essence commerciale 

Arbre d'une des essences suivantes : épinette blanche, épinette de Norvège, épinette noire, épinette 

rouge, mélèze, pin blanc, pin gris, pin rouge, pin sylvestre, sapin baumier, thuya de l'Est (cèdre), 

bouleau à papier, bouleau gris, bouleau jaune (merisier), cerisier de Pennsylvanie, chêne rouge, érable 

à sucre, érable argenté, érable rouge, frêne d'Amérique (frêne blanc), frêne de Pennsylvanie, hêtre à 

grandes feuilles, orme d'Amérique (orme blanc), peuplier à feuilles deltoïdes, peuplier à grandes dents, 

peuplier baumier, peuplier faux-tremble (tremble) et peupliers (autres). 

Arbre mort 

Arbre n’ayant plus de vie végétative et ayant arrêté ses fonctions de vie naturelle et de croissance à la 

suite d’incidents naturels (chablis, arbres endommagés par le feu, les insectes, les champignons ou 

autres agents nocifs) ou en conséquence d'une intervention humaine directe ou indirecte. 

Argile marine 

Sédiment fin déposé en milieu marin il y a une dizaine de milliers d’années à la suite de la fonte des 

glaciers. De façon générale, l’argile marine peut être composée majoritairement de particules, dont la 

granulométrie est inférieure à 2 microns, que l’on appelle « argile », mais également d’une proportion 

variable de « silt » dont la granulométrie est comprise entre 80 et 2 microns. 

Argile sensible au remaniement 

Argile marine ayant comme caractéristique particulière de passer d'une consistance relativement ferme 

à l’état intact à celle d'une masse quasi liquide à l’état remanié, sans apport d’eau de l’extérieur, en 

raison du lessivage des sels de l’eau interstitielle par l’écoulement des eaux souterraines. Le 

remaniement de l’argile sensible se produit généralement à la suite d’un glissement de terrain alors que 

le sol se disloque et se déstructure dans sa chute vers le bas de la pente. 

Atelier 

Bâtiment ou partie de bâtiment où travaillent des ouvriers, des artistes, etc. et où l’on retrouve des 

produits fabriqués sur place. 

Auvent 

Construction de matériaux rigides ou non, sans poteau ni colonne, rattachée directement au bâtiment, 

servant à protéger une porte, une fenêtre ou l'ouverture d'un bâtiment contre les intempéries ou le 

soleil, ou encore servant comme décoration. 
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Avant-toit 

Partie inférieure d'un toit qui fait saillie au-delà de la face d'un mur. 

Baie de service 

Espace aménagé à l’intérieur d’un bâtiment réservé exclusivement à la réparation, à l’entretien et au 

lavage manuel des véhicules moteurs. 

Balcon 

Plate-forme en saillie sur les murs d’un bâtiment, et pouvant être protégée par une toiture. Un balcon 

communique avec une pièce intérieure par une porte ou porte-fenêtre et ne comporte pas d'escalier 

extérieur. 

Bande cyclable 

Voie cyclable contiguë à la chaussée des voies de circulation permettant la circulation des cyclistes sur 

un même côté de la voie de circulation (bidirectionnelle)  ou des deux côtés de la voie de circulation 

(unidirectionnelle). 

Bande de protection 

Parcelle de terrain au sommet ou à la base d’un talus identifiée sur la carte de zones de contraintes 

relatives aux glissements de terrain ou à l’érosion, à l'intérieur de laquelle des normes doivent être 

appliquées. 

Bande riveraine 

Voir rive. 

Base de talus 

Ligne de pied de talus, délimitée sur la carte et déterminée par photo-interprétation ou par interprétation 

de données topographiques, indiquant qu’au-delà de cette limite le terrain a approximativement une 

inclinaison inférieure à 8 degrés sur une distance supérieure à 15 mètres. 

Bâtiment  

Construction ou groupe de structures destinés à abriter l’usage sur le lot ou sur le terrain où il est 

implanté. 
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Bâtiment accessoire 

Voir bâtiment complémentaire. 

Bâtiment agricole ou bâtiment de ferme 

Bâtiment ou partie de bâtiment qui ne contient pas d'habitation, situé sur un terrain consacré à 

l'agriculture ou à l'élevage et utilisé essentiellement pour abriter des équipements ou des animaux, ou 

destiné à la production, au stockage ou au traitement de produits agricoles, horticoles ou pour 

l'alimentation des animaux ou pour la sylviculture, tel qu'une grange, un bâtiment de stockage des 

récoltes, une salle de traite, une porcherie, un poulailler, une cellule à grains, un silo, une remise pour 

le matériel, un atelier de ferme, un centre de préparation des aliments pour animaux, un séchoir à 

tabac, une fosse à purin, une serre ou un garage non attenant à la résidence de la ferme.  La résidence 

est exclue. 

Bâtiment complémentaire  

Bâtiment isolé ou attenant au bâtiment principal, situé sur le même emplacement que ce dernier et 

servant à un usage complémentaire à l'usage principal, tels un garage, un abri d'auto, une remise, une 

serre, une remise à bois de chauffage. En aucun cas, le bâtiment complémentaire ne doit servir à des 

fins d'habitation. 

Bâtiment complémentaire attenant  

Bâtiment complémentaire faisant corps avec le bâtiment principal. 

Bâtiment complémentaire intégré 

Bâtiment complémentaire faisant partie prenante du bâtiment principal en ce sens qu’il est englobé 

dans la structure générale d’ensemble du bâtiment principal (toiture, murs extérieurs, etc.).    

Bâtiment complémentaire isolé 

Bâtiment complémentaire détaché du bâtiment principal. 

Bâtiment contigu  

Bâtiment réuni à au moins deux (2) autres bâtiments et dont les murs latéraux sont mitoyens ou se 

touchent en tout et en partie, à l'exception des murs d'extrémité. 
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Bâtiment en rangée 

Bâtiment faisant partie d'un ensemble d'au moins trois bâtiments principaux dont les murs sont 

mitoyens. 

Bâtiment isolé 

Bâtiment érigé sur un terrain ou emplacement et dégagé de tout autre bâtiment. 

Bâtiment jumelé 

Bâtiment réuni à un autre par un mur mitoyen. 

Bâtiment modulaire (sectionné ou usiné) 

Bâtiment transportable par section, assemblé sur le site et qui devient un immeuble dès qu'il est installé 

sur les fondations qui lui sont destinées. 

Bâtiment principal 

Bâtiment destiné à abriter l'usage ou les usages principaux du terrain ou de l'emplacement sur lequel il 

est érigé. 

Bâtiment temporaire 

Construction ou bâtiment d'un caractère passager, destiné à une ou des fins spéciales et pour une 

période de temps limité. 

Cabane 

Bâtiment grossièrement construit servant d'abri pour exercer une activité spécifique telle la pêche sur 

glace ou la vente de bois. Elle ne constitue pas un cabanon, ni un abri temporaire, et ne peut être 

utilisée à ces fins ni à des fins de résidence ou de résidence de villégiature. 

Cabanon 

Voir remise. 

Café-terrasse 

Une terrasse de restaurant, de café ou de bar recouverte ou non, érigée comme usage temporaire 

extérieur ou comme usage complémentaire à l'usage principal où peut s'effectuer la consommation de 

boissons et de nourriture.  
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Camp forestier ou camp de chasse 

Abri sommaire. Le camp forestier peut être composé de plusieurs abris. 

Camping aménagé, semi-aménagé ou rustique 

Voir terrain de camping.  

Carrière 

Tout endroit d'où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales consolidées, à des fins 

commerciales ou industrielles ou pour remplir des obligations contractuelles ou pour construire des 

routes, digues ou barrages, à l'exception des mines d'amiante, d'apatite, de barytine, de brucite, de 

diamant, de graphite, d'ilménite, de magnésite, de mica, de sel, de talc, de wollastonite et de métaux, 

ainsi qu'à l'exception des excavations et autres travaux effectués en vue d'y établir l'emprise ou les 

fondations de toute construction ou d'y agrandir un terrain de jeux ou un stationnement. 

Case de stationnement 

Espace réservé au stationnement d'un véhicule-moteur. 

Cave  

Voir sous-sol.  

Certificat d’autorisation 

Document officiel attestant l’autorisation d’une intervention dans des règles précises. 

Chablis total 

Renversement d’arbres occasionné par le vent représentant plus de 50 % des tiges commerciales. 

Chalet 

Voir résidence de villégiature. 

Chaussée désignée 

Chemin public ou privé officiellement reconnue comme voie cyclable (chaussée partagée entre les 

cyclistes et la circulation automobile), recommandée aux cyclistes et caractérisée par une signalisation 

simplifiée et l'absence de corridor réservé aux cyclistes mais qui présente un aspect sécuritaire pour 

ceux-ci. 
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Chemin forestier 

Chemin construit sur une terre du domaine public ou privé en vue de réaliser des interventions 

forestières au sens de la Loi sur les forêts notamment, le transport du bois du lieu d’abattage jusqu’au 

chemin public. Les sentiers de motoneige et de VTT en sont exclus. 

Chemin public 

Une voie destinée à la circulation des véhicules automobiles et entretenue par une municipalité ou par 

le Ministère des Transports du Québec (MTQ) ou une voie cyclable (piste cyclable, bande cyclable, 

voie partagée). 

Chenil 

Lieu où logent plus de deux chiens pour une période de plus de trois mois. 

Cimetière d’automobile 

Espace utilisé à des fins d'entreposage, d'accumulation, de transformation, d'abandon, d'achat ainsi 

que la vente de pièces et de véhicules automobiles hors d'usage et non immatriculés.  Les remorques 

(véhicule intégré ou boîte de camion seule) sont considérées de ce fait comme véhicule automobile 

dans cette définition. 

Circuit cyclable 

Ensemble des pistes cyclables, accotements asphaltés, des chaussées désignées et des bandes 

cyclables constituant le circuit cyclable régional de la Route Verte tel que décrit au plan d'urbanisme et 

illustré au plan de zonage.  

Clinomètre (compas circulaire optique) 

Instrument de poche, utilisé sur le terrain, permettant d’évaluer l’inclinaison et la hauteur d’un talus. 

Clôture 

Construction servant à marquer la délimitation d'un terrain ou d'un espace pour une utilisation 

spécifique ou à assurer la sécurité autour d'un équipement telle qu'une piscine. Une clôture peut 

également servir comme écran-tampon. Un enclos se distingue d'une clôture en ce sens qu'il est conçu 

spécifiquement pour un usage agricole et n'est permis qu'à ces fins. 
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Coefficient de sécurité  

Coefficient calculé selon les règles de l’art en géotechnique dans le but d’évaluer la stabilité d’un talus. 

Plus la valeur est élevée, plus la stabilité relative est élevée. 

Coefficient d’occupation du sol 

Le résultat de la division de l'aire des bâtiments principaux et complémentaires par la superficie de 

terrain sur lequel il est érigé. 

Comité consultatif d’urbanisme 

Le Comité consultatif d'urbanisme de la Municipalité de Pointe-Lebel. 

Conseil 

Désigne le Conseil municipal de la Municipalité de Pointe-Lebel.  

Construction 

Ouvrage de quelque type que ce soit résultant de l'assemblage de matériaux. Se dit aussi de tout ce 

qui est érigé, édifié ou construit dont l'utilisation exige un emplacement sur le sol ou joint à quelque 

chose exigeant un emplacement sur le sol. Ce terme comprend aussi de façon non limitative les 

estrades, les clôtures, les enseignes, les panneaux-réclames, les affiches, les réservoirs, les pompes à 

essence, etc. 

Construction agricole principale 

Bâtiment agricole servant à permettre l'usage principal autorisé et pouvant servir d'abri pour des 

animaux. 

Construction agricole secondaire 

Bâtiment agricole, accessoire ou d'appoint, servant à l'activité agricole et n'abritant pas d'animaux. 

Construction annexe au bâtiment principal 

Terme générique désignant toute construction attenante au bâtiment principal recouverte d'un toit, dont 

les murs sont 100 % fermés. Sont de ce type, une véranda, un tambour, un vestibule, une remise de 

rangement, etc. À plus de deux mètres de saillie par rapport au bâtiment principal une telle construction 

est considérée comme un agrandissement du bâtiment principal. 
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Construction complémentaire ou accessoire  

Voir bâtiment complémentaire. 

Aux fins d'application de la section 17.3 sur les zones contraintes relatives aux glissements de terrain et 

à l'érosion des berges, construction (attenante ou non) subordonnée au bâtiment principal, construite 

sur le même terrain et servant à des fins accessoires à l'usage principal (ex. : piscine, antenne 

parabolique, clôture, muret, patio, escalier, balcons, terrasses, portiques, porches, marches, rampes 

d’accès, plates-formes de chargement ou de déchargement, etc.). Lorsque ces constructions sont 

intégrées au bâtiment principal pour devenir un espace habitable, elles seront considérées comme un 

agrandissement. 

Construction dérogatoire 

Construction non conforme au présent règlement, existante ou en construction, et ayant déjà été 

légalement approuvée, à la date d'entrée en vigueur du présent règlement. 

Construction temporaire 

Construction à caractère passager, destinée à des fins spéciales et pour une période de temps 

préétablie. 

Conteneur 

Caisse métallique normalisée pour le transport ou le parachutage de marchandises et dont l’ouverture 

se situe sur l’un des côtés de la caisse. Ne comprend pas le conteneur à déchets. 

Cote de récurrence 

Niveau géodésique servant à définir la limite des inondations due à la crue des eaux dont la récurrence 

est variable. Les cotes de récurrence deux ans, 20 ans et 100 ans déterminées pour certains segments 

de cours d’eau sont indiquées à la section 17.2. 

Coupe à blanc  

L’abattage ou la récolte dans un peuplement de toutes les tiges d’essences commerciales. 

Coupe avec protection de la régénération et des sols 

L’abattage ou la récolte dans un peuplement de toutes les tiges d’essences commerciales, tout en 

protégeant la régénération préexistante et en minimisant la perturbation des sols. 
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Coupe d’amélioration 

Une coupe d'amélioration est une coupe effectuée dans un peuplement inéquienne dégradé pour en 

extraire les arbres dont le diamètre est élevé, favorisant ainsi un rajeunissement du peuplement. Après 

la réalisation du traitement, on doit retrouver au moins la même proportion d'arbres de qualité qu'avant 

Ceci pour assurer le maintien sinon l'amélioration de la qualité de ces peuplements. 

Coupe d'assainissement  

Consiste à l’abattage ou la récolte d’arbres déficients, tarés, dépérissants, endommagés ou morts dans 

un peuplement d’arbres. 

Coupe de récupération  

Coupe d’un peuplement forestier dégradé, improductif, infesté d’insectes et/ou de maladies en vue de 

son renouvellement par le reboisement et/ou la régénération naturelle. Si la régénération préétablie est 

insuffisante, cette opération peut être suivie d’une préparation du terrain et d’un reboisement à 

l’intérieur d’un délai de deux ans. 

Coupe forestière 

L’abattage ou la récolte en tout ou en partie des arbres d’un diamètre de 15 cm et plus au diamètre 

hauteur de la souche (DHS) d’un peuplement forestier sur une superficie donnée. 

Coupe jardinatoire  

Consiste en l’abattage périodique d’arbres choisis individuellement ou par petits groupes dans un 

peuplement forestier composé d’arbres d’âge apparemment différent. Elle vise à perpétuer le 

peuplement forestier en assurant sa régénération et sa croissance ou à maintenir un équilibre déjà 

atteint sans jamais avoir recours à une coupe à blanc. 

Coupe partielle 

Récolte partielle des tiges commerciales jusqu’à un maximum de 1/3 des tiges (incluant les chemins de 

débardage). Le prélèvement doit être uniformément réparti sur la superficie de coupe et ne peut être 

repris sur la même surface avant une période minimale de 10 ans. 

Coupe totale 

L’abattage ou la récolte dans un peuplement forestier de plus de 50 % des tiges d’essences 

commerciales exploitables sur une superficie donnée. 
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Cour 

Superficie de terrain comprise entre le mur extérieur d’une partie habitable du bâtiment principal et la 

ligne de terrain qui lui fait face (voir les croquis 2 à 6 ci-dessous). 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 2222    ::::    LLLLES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERRAIN INTÉRIEURRAIN INTÉRIEURRAIN INTÉRIEURRAIN INTÉRIEUR    

  

 

 
c1 : Cour avant 

c2 : cour latérale 

c3 : cour arrière 

m1 : mur avant 

m2 : mur latéral 

m3 : mur arrière 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 3333    ::::    LLLLES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERRAIN INTÉRIEUR AVEC RAIN INTÉRIEUR AVEC RAIN INTÉRIEUR AVEC RAIN INTÉRIEUR AVEC BÂTIMENT EN FORME DEBÂTIMENT EN FORME DEBÂTIMENT EN FORME DEBÂTIMENT EN FORME DE    «L»«L»«L»«L»    

 
 

  

c1 : Cour avant 

c2 : cour latérale 

c3 : cour arrière 

m1 : mur avant 

m2 : mur latéral 

m3 : mur arrière 

La cour latérale donne sur le mur avant m1a lorsque : 

− la longueur du mur latéral m2b représente le tiers (1/3) ou plus de la longueur totale du mur latéral m2;  

− et que la surface de la partie de la cour latérale c2a délimitée par le prolongement du mur avant m1b et du mur 

latéral m2a soit égale ou supérieure à 25 % de la superficie totale au sol du bâtiment. 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 4444    ::::    LLLLES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERRAIN DRAIN DRAIN DRAIN D’’’’ANGLEANGLEANGLEANGLE    

 

 
 

c1 : Cour avant 

c2 : cour latérale 

c3 : cour arrière 

m1 : mur avant 

m2 : mur latéral 

m3 : mur arrière 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 5555    ::::    LLLLES COURS POUES COURS POUES COURS POUES COURS POUR UN TERRAIN DR UN TERRAIN DR UN TERRAIN DR UN TERRAIN D’’’’ANGLE TRANSVERSAL ETANGLE TRANSVERSAL ETANGLE TRANSVERSAL ETANGLE TRANSVERSAL ET    UN TERRAIN INTÉRIEURUN TERRAIN INTÉRIEURUN TERRAIN INTÉRIEURUN TERRAIN INTÉRIEUR    TRANSVERSALTRANSVERSALTRANSVERSALTRANSVERSAL    

 

 
 

c1 : Cour avant 

c2 : cour latérale 

c3 : cour arrière 

m1 : mur avant 

m2 : mur latéral 

m3 : mur arrière 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 6666    ::::    LLLLES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERES COURS POUR UN TERRAIN PARTIELLEMENT ERAIN PARTIELLEMENT ERAIN PARTIELLEMENT ERAIN PARTIELLEMENT ENCLAVÉNCLAVÉNCLAVÉNCLAVÉ    

 
 

c1 : Cour avant 

c2 : cour latérale 

c3 : cour arrière 

m1 : mur avant 

m2 : mur latéral 

m3 : mur arrière 

 

Cour arrière 

La cour arrière est établie, selon le cas, aux croquis 2 à 6. 

Cour avant 

La cour avant est établie, selon le cas, aux croquis 2 à 6. 

Cours d'eau  

Cours d'eau tel que défini dans la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 

(c.Q-2, r. 35). 
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Cours d’eau à débit intermittent  

Cours d’eau ou partie d’un cours d’eau dont l’écoulement dépend directement des précipitations et dont 

le lit est complètement à sec à certaines périodes. 

Cour d'eau à débit régulier 

Cours d’eau qui coule en toute saison pendant les périodes de forte pluviosité comme pendant les 

périodes de faible pluviosité ou de sécheresse. 

Cour latérale 

La cour latérale est établie, selon le cas, aux croquis 2 à 6. 

Danger 

Situation, condition, pratique ou substance qui comporte en elle-même, du fait de ses propriétés 

intrinsèques ou de ses caractéristiques propres, un potentiel à causer des préjudices aux personnes, 

aux biens et à l’environnement. 

Déblai 

Action d’enlever des terres ou les terres enlevées par cette opération. Pour les besoins du présent 

règlement, sont considérés comme déblais les travaux d’enlèvement des terres :  

� dont le but est d’adoucir en tout ou en partie un talus (voir figure ci-dessous) ;  

� dont le but est de niveler le terrain à la base d’un talus (voir figure ci-dessous).  

Dans le présent règlement, le déblai se différencie de l’excavation par l’obtention d’une forme qui se 

termine en biseau par rapport aux surfaces adjacentes (voir le croquis ci-dessous). 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 7777    ::::    DDDDÉBLAIÉBLAIÉBLAIÉBLAI    
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Déboisement 

Toute coupe d’arbres d’essences commerciales. 

Déchets 

Voir matière résiduelle.  

Demi-étage 

Espace habitable aménagé sous un toit à versant à la condition qu'il n'occupe pas plus de 60 % de 

l'aire de plancher de l'étage inférieur. La hauteur minimale entre le plancher et le sous plafond doit 

mesurer 1,2 mètre et ne doit pas excéder une hauteur de 3,7 mètres. 

Espace habitable aménagé au sous-sol, dont plus de la moitié de la hauteur jusqu'à 1,8 mètre 

(mesurée du plancher au plafond fini ou au-dessus des solives de plancher supérieur si le plafond n'est 

pas fini) est située au-dessus du niveau moyen du sol après le nivellement final. 

Un demi-étage n'est pas considéré comme un étage dans la détermination de la hauteur d'un bâtiment. 

Densité brute 

La densité brute correspond au nombre total de logements divisé par le nombre d'hectares de terrain 

occupé par ces logements, plus les rues et espaces libres qui y sont consacrés. 

Densité résidentielle 

La densité nette est le rapport entre le nombre de logements compris ou prévus sur un hectare de 

terrain affecté spécifiquement à l'habitation, à l'exclusion des rues, ruelles, allées et places publiques. 

Déplacement d’un bâtiment 

Action de changer l'emplacement d'un bâtiment d'un endroit à un autre.  Le déplacement peut être 

effectué sur le même terrain. 

Dépôts meubles 

Matériaux minéraux non consolidés et d’épaisseur variable, qui reposent sur le substratum rocheux. Il 

peut s'agir d'argile, de sable, de gravier, de cailloux, de terre, etc. 

 

 

 

 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 

Modifié: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    49    
 

 

Dérogation mineure 

La dérogation mineure est une disposition d'exception aux normes de zonage et de lotissement autres 

que celles qui sont relatives à l'usage et à la densité d'occupation du sol, et permettant à certaines 

conditions, un écart minimal avec les normes applicables de manière à ajuster l'application de ces 

dernières dans certains cas particuliers. 

Dérogatoire 

Ce terme fait référence à un usage ou une construction, une enseigne, un lot ou un emplacement qui 

n'est pas conforme à la réglementation d'urbanisme en vigueur sur le territoire. 

Détecteur de fumée 

Dispositif détectant la présence de particules visibles ou invisibles produits par la combustion et qui 

enclenche automatiquement un signal. 

DHS (diamètre hauteur de souche) 

Diamètre d’un arbre, mesuré à la hauteur de la souche. 

Droits acquis 

Ce terme désigne un droit reconnu en vertu d’une Loi ou d’un règlement antérieur à un usage 

dérogatoire, un lot dérogatoire, un emplacement dérogatoire, une construction dérogatoire ou à un 

enseigne dérogatoire existant avant l'entrée en vigueur d'une Loi ou un règlement qui, dorénavant, 

interdit ou régit différemment le type d'usage, de lotissement, de construction ou d'affichage dans une 

zone donnée. 

Écran protecteur (ou écran-tampon) 

Partie de terrain comprenant un assemblage d’éléments construits et/ou paysagers qui forment un 

écran visuel et sonore dans le but d'atténuer les impacts négatifs sur le voisinage et le secteur 

environnant le site.  

Édifice public 

Cette expression désigne les bâtiments mentionnés dans la Loi sur la sécurité dans les édifices publics 

(1977, L.R.Q., S-3) et ses amendes. 
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Égouts sanitaires 

Égouts recueillant les eaux ménagères et celles provenant des cabinets d'aisance et conforme à la Loi 

sur la qualité de l'environnement et aux règlements sous son empire, notamment le Règlement sur les 

entreprises d'aqueduc et d'égouts (Q-2, r.8). 

Empattement 

Partie de la fondation qui est prévue pour distribuer leurs charges aux matériaux porteurs ou aux pieux 

et présentant une surface d'appui plus large que celle de l'ouvrage supporté. 

Emplacement 

Voir terrain. 

Emprise 

Espace faisant l'objet d'une servitude ou propriété de la municipalité ou de particuliers, et affecté à une 

voie de circulation (y inclus l'accotement, les trottoirs ainsi que la lisière de terrain qui leurs est 

parallèle) ou au passage des divers réseaux d'utilité publique.  Le terme « lignes d'emprise » désigne 

les limites d'un tel espace. 

Encadrement visuel 

Aire visuellement accessible par un observateur au sol en un point donné.  L'encadrement visuel se 

définit tant par sa profondeur (longueur) que par sa largeur (angle de vision). 

Enclos 

Construction généralement conçue avec de la broche carrelé et servant à délimiter un terrain ou un 

espace d'usage agricole. Ce type de construction n'est autorisé qu'à des fins agricoles et n'est pas 

permis en périmètre urbain pour la garde d'animaux domestiques. 

Enrochement 

Voir perré. 
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Enseigne 

Tout écriteau, pancarte, écrit (comprenant lettre, mot ou chiffre); toute représentation picturale 

(comprenant illustration, photo, dessin, gravure, image ou décor); tout emblème (comprenant devise, 

symbole ou marque de commerce); ou toute autre figure ou lumière aux caractéristiques similaires qui: 

� est une partie d'une construction ou y est attaché(e) ou y est peint(e) ou y est représenté(e) de 

quelque manière que ce soit sur un édifice ou un support indépendant; 

� est utilisé(e) pour avertir, informer, annoncer, faire de la réclame, faire de la publicité, faire 

valoir, attirer l'attention; 

� est spécifiquement destiné(e) à attirer l'attention à l'extérieur d'un édifice.  

Cette définition n'inclut pas les écrits, les représentations picturales, les emblèmes ou les drapeaux 

situés à l'intérieur d'une vitrine ou d'une salle de montre.  Les sculptures ainsi que les monuments 

commémoratifs ne sont pas considérés comme une forme de publicité. 

Enseigne apposée 

Enseigne apposée à plat sur le mur d’un bâtiment. 

Enseigne autonome 

Enseigne non apposée à plat sur un bâtiment ou non attachée d’une quelconque façon pour faire saillie 

avec le bâtiment ou avec un élément de construction faisant partie intégrante du bâtiment. 

Enseigne collective 

Enseigne comportant un message ou un groupe de messages se rapportant à plusieurs établissements 

situés dans un même immeuble. Peut également définir les enseignes situées à l’intérieur des espaces 

liés aux aménagements complémentaires du circuit cyclable, servant à identifier les équipements 

touristiques et activités connexes. 

Enseigne commerciale 

Une enseigne attirant l'attention sur une entreprise, une profession, un produit, un service ou un 

divertissement, amené, vendu ou offert sur le même terrain que celui où elle est placée. 

 

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    52    
 

 

Enseigne dérogatoire 

Désigne une affiche, une enseigne ou un panneau-réclame non conforme aux règlements d'urbanisme 

existants ou déjà autorisé par l'émission d'un permis à la date d'entrée en vigueur du présent 

règlement. 

Enseigne d’identification 

Une enseigne donnant les noms et adresses de l'occupant d'un bâtiment ou les noms et adresses du 

bâtiment lui-même, ainsi que l'usage qui y est autorisé, mais sans mentions d'un produit.  

Enseigne directionnelle 

Une enseigne qui indique une direction à suivre pour atteindre une destination elle-même identifiée, 

qu'il s'agisse d'un site touristique ou autre. 

Enseigne fonctionnelle 

Enseigne qui indique la fonction ou l’utilisation d’une partie d’un bâtiment ou d’un usage et comprend 

de façon non limitative les termes : bureau, expédition, toilettes, lave-autos, pièces, service, accueil, 

affiche de type ISO, etc. 

Enseigne lumineuse 

Enseigne éclairée artificiellement, soit directement (par luminescence), soit par transparence ou par 

translucidité, soit par réflexion.  Ce type d'enseignes regroupe : 

� les enseignes lumineuses translucides ou transparentes, à savoir les enseignes éclairées par 

translucidité ou transparence, grâce à une source placée à l'intérieur de l'enseigne; 

� les enseignes illuminées par réflexion, à savoir les enseignes dont l'illumination provient 

entièrement d'une source fixe de lumière artificielle non reliée à l'enseigne ou éloignée de celle-

ci; 

� les enseignes à éclats, à savoir les enseignes lumineuses, clignotantes ou intermittentes, dont 

l'intensité de la lumière artificielle ou la couleur ne sont pas constantes et stationnaires.  Les 

enseignes lumineuses indiquant l'heure, la température et autres informations ne doivent pas 

être considérées comme des enseignes à éclats. 

Enseigne mobile 

Enseigne temporaire déposée sur le sol et conçue de manière à être transportée sur roues ou 

autrement. Le terme inclut les enseignes sandwich. 
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Enseigne projetante 

Toute enseigne qui, de quelque façon que ce soit, est fixée à un mur d'un bâtiment et qui forme un 

angle de quatre-vingt-dix (900) degrés avec ce mur. Une telle enseigne s'étend à plus de trois dixièmes 

de mètre (0,3 m) de la face du mur de l'établissement. 

Enseigne publicitaire ou panneau-réclame 

Une enseigne publicitaire attirant l'attention sur une entreprise, une profession, un produit, un service 

ou un divertissement exploité, pratiqué, vendu ou offert sur un terrain autre que celui où elle est placée.  

Un panneau-réclame est une enseigne publicitaire. 

Enseigne rotative 

Une enseigne qui tourne dans un angle de trois cent soixante (3600) degrés. Cette enseigne est 

contrôlée par un mécanisme électrique ou autre. 

Enseigne sandwich 

Une enseigne formée de deux volets ou panneaux pouvant être reliés par des pentures. 

Enseigne sur poteau 

Une enseigne qui est soutenue par un ou plusieurs pylônes, soutiens ou poteaux fixés au sol. Cette 

enseigne est indépendante du mur de l'établissement. 

Enseigne temporaire 

Enseigne dont le caractère est passager et destinée à des fins spéciales pour une période de temps 

limité. Sont de ce type, l'enseigne sandwich ou l'enseigne mobile. 

Entrée charretière 

Rampe aménagée en permanence à même un trottoir ou une bordure de rue en vue de permettre à un 

véhicule l'accès à un emplacement adjacent à une rue. 

Entrepôt 

Désigne tout ou partie de bâtiment ou de structure servant d'abri ou de lieu de dépôt, des objets, 

matériaux ou marchandises quels qu'ils soient. 
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Entretien 

Travaux effectués pour maintenir un bâtiment, une structure ou une construction en bon état sans 

apporter aucune modification aux dimensions ni à la structure (réparation mineure, travaux de peinture, 

nettoyage, etc.). 

Éolienne commerciale  

Éolienne permettant de produire de l'énergie et destinée à être vendue. 

Éolienne domestique  

Éolienne vouée à desservir directement (sans l’intermédiaire d’un réseau de distribution d’électricité) 

les activités, autres que la production d’électricité, se déroulant sur un ou plusieurs terrains situés à 

proximité l’un de l’autre. L’éolienne domestique n’est autorisée qu’à des fins complémentaires à un 

usage principal. 

Érosion 

Action d’usure et entraînement graduel des particules de sol par l’eau ou un agent atmosphérique. 

L’érosion est généralement un phénomène lent et progressif et entraîne normalement le recul de la 

côte. 

Escalier de secours 

Une ou plusieurs volées de marches et paliers se conformant à la Loi de la sécurité des édifices publics 

(1977, L.R.Q. S-3) et ses amendements. 

Escalier extérieur 

Tout escalier autre qu'un escalier de secours et qui est situé en dehors du corps du bâtiment.  Cet 

escalier peut être entouré en tout ou en partie d'un mur mais n'est pas chauffé par le système de 

chauffage du bâtiment. 

Espace de chargement 

Voir aire de chargement et de déchargement. 

Espace de stationnement ou place de stationnement 

Voir case de stationnement ou aire de stationnement. 
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Essence indigène (arbre d') 

Qualifie la nature d'une espèce d'arbres particulière native d'une région particulière. L'espèce qui est 

naturellement originaire d'un environnement ou d'une région géographique (à l'échelle du Québec). 

Établissement 

Lieu identifié par une seule raison sociale qui sert à l'exploitation d'une activité commerciale, industrielle 

ou autre.  Il se retrouve dans un ou une partie du bâtiment. 

Établissement offrant des spectacles ou services à caractère érotique 

Établissement qui tire ou qui cherche à tirer profit de la présentation habituelle ou régulière de 

spectacles à caractère érotique ou qui, en vue d'accroître la demande en biens ou en services qu'il 

offre de manière principale, permet que ces biens ou services soient fournis habituellement ou 

régulièrement par une personne dont les seins, les parties génitales ou les fesses, s'il s'agit d'une 

femme, ou les parties génitales ou les fesses s'il s'agit d'un homme, soit dénudées. 

Étage 

Partie d'un bâtiment autre qu'un demi-étage, une cave, un sous-sol, un vide sanitaire ou un grenier se 

trouvant entre le dessus de tout plancher et le dessous du prochain plancher supérieur ou le plafond s'il 

n'y a pas de plancher supérieur. La hauteur d'un étage est de 2,75 mètres minimum (voir croquis ci-

dessous). 
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CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    8888    ::::    DDDDETERMINATION DU NOMBETERMINATION DU NOMBETERMINATION DU NOMBETERMINATION DU NOMBRE DRE DRE DRE D’’’’ETAGE DETAGE DETAGE DETAGE D’’’’UN BATIMENTUN BATIMENTUN BATIMENTUN BATIMENT    

 

 
 

 

Étalage 

Exposition à l'extérieur de produits durant une période limitée correspondant aux heures d'opération 

d'un commerce donné. 

Étude géotechnique 

Expertise réalisée par un ingénieur en géotechnique dans le but d’évaluer la stabilité d’un talus et/ou 

l’influence de l’intervention projetée sur celle-ci. L’étude vise à statuer sur les conséquences 

potentielles que provoquerait une rupture de talus. Au besoin, l’expertise doit déterminer les travaux à 

effectuer pour assurer la sécurité des personnes et des éléments exposés aux dangers. 
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Excavation 

Action de creuser une cavité dans un terrain ou résultat de cette action. Dans le présent règlement, 

l’excavation se différencie du déblai par l’obtention d’une forme en creux (voir croquis ci-dessous). 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 9999    ::::    EEEEXCAVATIONXCAVATIONXCAVATIONXCAVATION    

    

 

 

 

 

 

Expertise géotechnique  

Étude ou avis réalisée par un ingénieur en géotechnique dans le but d’évaluer la stabilité d’un talus 

et/ou l’influence de l’intervention projetée sur celle-ci. L’étude ou l’avis vise à statuer sur les 

conséquences potentielles que provoquerait une rupture de talus. Au besoin, l’expertise doit déterminer 

les travaux à effectuer pour assurer la sécurité des personnes et des éléments exposés aux dangers. 

Extension d’un usage ou d’une utilisation du sol dérogatoire 

Dans le cas d’un usage dérogatoire compris à l’intérieur d’une construction, augmentation de la 

superficie de plancher occupée par l’usage dérogatoire. 

Dans le cas d’un usage ou d’une utilisation du sol dérogatoire, le terme extension est assimilé à la 

notion d’agrandissement. 

Façade arrière d’un bâtiment 

Mur extérieur situé à l'opposé de la façade avant d'un bâtiment. 

Façade avant d’un bâtiment 

Le mur extérieur d'un bâtiment en front sur une rue où se trouve l'accès principal audit bâtiment; dans 

le cas d'un emplacement d'angle ou d'un projet intégré, l'accès principal au bâtiment détermine sa 

façade avant. 
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Façade latérale d’un bâtiment 

Mur extérieur situé entre la façade avant d'un bâtiment et la façade arrière d'un bâtiment. 

Fermette 

Usage complémentaire à un usage habitation caractérisé par la garde d'un ou plusieurs animaux 

d'élevage (cheval, cochon, poule, faisan, canard, oie, renard, pigeons, chèvre, mouton, etc.). Ne 

comprend pas les chenils ni l'élevage de chiens, ni la possession de plus de deux chiens à des fins 

récréotouristiques tel que les balades en traîneaux à chiens). 

Fondation  

Ouvrages en contact avec le sol formé de murs, empattements, semelles, pilotis, ou dalle de béton 

(radier) et destinés à répartir les charges de la construction au sol et à assurer, à la base, sa stabilité 

(exemples : fondations sur semelle, sur pieux, sur pilotis, sur radier ou sur dalle de béton). 

Fossé 

Pour l’application du présent règlement de zonage, le fossé se définit comme suit : 

� Fossé de voie publique ou privée 

Dépression en long creusée dans le sol servant exclusivement à drainer une voie publique 

ou privée telle que route, chemin, rue, ruelle, voie piétonnière, cyclable ou ferrée; 

� Fossé mitoyen 

Dépression en long creusée dans le sol servant de ligne séparatrice entre voisin au sens de 

l’article 1002 du Code civil qui stipule : « Tout propriétaire peut clore un terrain à ses frais, 

l’entourer de murs, de fossés, de haies ou de toute autre clôture… »; 

� Fossé de drainage 

Dépression en long creusée dans le sol utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation qui 

n’existe qu’en raison d’une intervention humaine et dont la superficie du bassin versant est 

inférieure à 100 hectares. Le fossé de drainage dont la superficie du bassin versant est 

supérieure à 100 hectares est un cours d’eau. 
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Frontage d’un emplacement 

Mesure de la ligne avant pour un emplacement intérieur ou transversal. Dans le cas d'un emplacement 

d'angle, cette mesure est calculée à partir du point d'intersection des deux (2) lignes de rue ou leur 

prolongement. 

Gabion 

Contenants rectangulaires faits de treillis métalliques galvanisés et qui, une fois remplis de pierres, 

constituent de grands blocs flexibles et perméables. Ils peuvent être empilés l’un sur l’autre ou être 

disposés en escalier. 

Galerie 

Plate-forme surélevée ou non, aménagée à l'extérieur d'un bâtiment. Comprend les termes "galerie-

terrasse", "balcon",  "perron" et "véranda".  

Aux fins d'application du chapitre 17, plate-forme couverte en saillie sur les murs d’un bâtiment, 

entourée d'une balustrade ou d'un garde-corps et pouvant comporter un escalier extérieur. 

Garage  

Bâtiment complémentaire ou partie d’un bâtiment principal servant à l'usage personnel du propriétaire 

ou occupant du bâtiment principal pour l'entreposage de véhicule(s) automobile(s) et sans aucune 

facilité pour la réparation et l'entretien mécanique à des fins commerciales ou publiques. 

Garage attenant au bâtiment principal 

Espace abrité, non exploité commercialement et aménagé de façon à permettre le remisage des 

automobiles utilisées par les occupants et qui est rattaché ou contigu à un bâtiment principal. Le garage 

attenant est inclut dans le calcul de l'aire au sol du bâtiment principal. 

Garage de réparation de véhicules 

Entreprise commerciale, générale ou spécialisée, où des véhicules-moteurs sont réparés ou entretenus 

à l'intérieur d'un bâtiment qui comprend une ou des portes de garage permettant l'accès des véhicules. 

Garage intégré au bâtiment principal 

Espace abrité, au-dessus duquel sont aménagées une ou des pièces habitables, intégré et faisant 

partie prenante du bâtiment principal, non exploité commercialement et aménagé de façon à permettre 

le remisage des automobiles utilisées par les occupants. Le garage intégré est inclut dans le calcul de 

l'aire au sol du bâtiment principal. 
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Garage isolé 

Espace abrité, non exploité commercialement et aménagé de façon à permettre le remisage des 

automobiles utilisées par les occupants du bâtiment principal et qui n'est pas rattaché ou contigu à un 

bâtiment principal. 

Gîte touristique 

Usage complémentaire à un usage résidentiel consistant à louer des chambres meublées à une 

clientèle de passage et à qui l'on peut servir le petit déjeuner. 

Glissement de terrain 

Mouvement d’une masse de sol ou de roc le long d’une surface de rupture, sous l’effet de la gravité, qui 

s’amorce essentiellement où il y a un talus. Dans la plupart des cas au Québec, le mouvement de la 

masse est soudain et rapide. 

Glissements faiblement ou non rétrogressifs  

Glissements qui affectent le talus et peuvent emporter une bande de terrain située au sommet du talus. 

Les débris s’étalent généralement à la base du talus sur des distances variables. Leur largeur peut 

atteindre quelques dizaines de mètres.  

Glissements fortement rétrogressifs  

Glissements qui affectent non seulement le talus mais aussi d'immenses bandes de terrain à l’arrière 

du sommet du talus. Les débris constituent une masse importante et peuvent s'étaler parfois sur des 

distances considérables. Leurs dimensions peuvent atteindre plusieurs dizaines ou plusieurs centaines 

de mètres.  

Gloriette 

Petite construction complémentaires à l’usage résidentiel, couverte et ajourée sur au moins trois côtés. 

Elle doit être ouverte dans une proportion minimale de 60 % et servir exclusivement à la prise de repas 

extérieure ou à la détente. Elle ne doit pas servir pour du remisage d'objets divers. 

Graben 

Bloc de sol effondré entre deux parties soulevées. 
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Gravière 

Voir carrière. 

Habitation ou résidence 

Bâtiment ou une partie de bâtiment destiné exclusivement à l'occupation domiciliaire d'une ou de 

plusieurs personnes, mais ne comprend pas une maison de pension, hôtel ou un hôtel particulier (voir 

les croquis 10 à 12). 

Habitation bifamiliale en rangée (contiguë) 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement d'au moins trois (3) habitations bifamiliales dont les murs 

latéraux sont mitoyens ou se touchent en tout ou en partie, à l'exception des murs extérieurs des 

bâtiments d'extrémité (voir croquis 11). 

Habitation bifamiliale isolée 

Bâtiment à deux (2) logements hors-sol avec entrées séparées ou communes bâti sur un terrain et 

dégagé de tout autre bâtiment principal et répartis sur deux (2) étages (voir croquis 11). 

Habitation bifamiliale jumelée 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement de deux (2) habitations bifamiliales réunies entre elles par 

un mur mitoyen (voir croquis 11). 

Habitation collective 

Habitation privée comprenant plusieurs chambres en location ainsi que des espaces communs destinés 

à l'usage des occupants.  L'habitation collective peut en outre comprendre un logement, lequel doit être 

occupé par les personnes chargées de l'entretien ou de la surveillance des lieux. 

Habitation communautaire 

Habitation publique comprenant plusieurs chambres en location ainsi que des espaces communs 

destinés à l'usage des occupants. L'habitation communautaire peut en outre comprendre un logement, 

lequel doit être occupé par les personnes chargées de l'entretien ou de la surveillance des lieux. 

Habitation multifamiliale en rangée (contigüe) 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement d'au moins trois (3) habitations multifamiliales dont les 

murs latéraux sont mitoyens ou se touchent en tout ou en partie, à l'exception des murs extérieurs des 

bâtiments d'extrémité (voir croquis 12). 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 10101010    ::::    HHHHABITATION UNIFAMILIAABITATION UNIFAMILIAABITATION UNIFAMILIAABITATION UNIFAMILIALE ISOLEELE ISOLEELE ISOLEELE ISOLEE,,,,    JUMELEE JUMELEE JUMELEE JUMELEE ETETETET    EN RANGEEEN RANGEEEN RANGEEEN RANGEE    

Unifamiliale isolée 

 

Unifamiliale jumelée 

 

Unifamiliale cour latérale zéro 

 

Unifamiliale en rangée 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 11111111    ::::    HHHHABITATION BIFAMILIALABITATION BIFAMILIALABITATION BIFAMILIALABITATION BIFAMILIALE E E E ISOLEEISOLEEISOLEEISOLEE,,,,    JUMELEE ET EN RANGEEJUMELEE ET EN RANGEEJUMELEE ET EN RANGEEJUMELEE ET EN RANGEE    

Bifamiliale isolée 

 

Bifamiliale jumelée 

 

Bifamiliale en rangée 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 11112222    ::::    HHHHABITATION MULTIFAMILABITATION MULTIFAMILABITATION MULTIFAMILABITATION MULTIFAMILIALE ISOLEEIALE ISOLEEIALE ISOLEEIALE ISOLEE,,,,    JUMELEE ET EN RANGEEJUMELEE ET EN RANGEEJUMELEE ET EN RANGEEJUMELEE ET EN RANGEE    

Multifamiliale isolée 

 

Multifamiliale jumelée 

 

Multifamiliale en rangée 
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Habitation multifamiliale isolée 

Bâtiment de quatre (4) logements et plus, de plusieurs étages, avec entrées communes ou séparées, et 

située sur le terrain de façon à ce que tous les côtés de l'immeuble soient dégagés de tout autre 

bâtiment principal (voir croquis 12) 

Habitation multifamiliale jumelée 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement de deux (2) habitations multifamiliales réunies entre elles 

par un mur mitoyen (voir croquis 12) 

Habitation trifamiliale en rangée (contigüe) 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement d'au moins trois (3) habitations trifamiliales dont les murs 

latéraux sont mitoyens ou se touchent en tout ou en partie, à l'exception des murs extérieurs des 

bâtiments d'extrémité. 

Habitation trifamiliale isolée 

Bâtiment érigé sur un terrain, composé de trois (3) logements dont deux (2) sont juxtaposés avec 

entrées communes ou séparées, et situé sur le terrain de façon à ce que tous les côtés de l'habitation 

soient dégagés de tout autre bâtiment principal. 

Habitation trifamiliale jumelée 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement de deux (2) habitations trifamiliales réunies entre elles par 

un mur mitoyen. 

Habitation unifamiliale en rangée (contigüe) 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement d'au moins trois (3) habitations, dont les murs latéraux sont 

mitoyens ou se touchent en tout ou en partie, à l'exception des murs extérieurs des bâtiments 

d'extrémité (voir croquis 10). 

Habitation unifamiliale isolée 

Bâtiment érigé sur un emplacement, dégagé de tout autre bâtiment principal et destiné à abriter un (1) 

seul logement (voir croquis 10). 
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Habitation unifamiliale jumelée 

Bâtiment distinct utilisé pour l'établissement de deux (2) habitations unifamiliales réunies entre elles par 

un mur mitoyen (voir croquis 10). 

Haie 

Clôture d'arbustes, d'épines ou de branchages et servant à limiter ou à protéger un espace. 

Hauteur d’un bâtiment en mètre 

Distance verticale en mètre entre le dessus du plancher du premier étage et la partie la plus élevée de 

l’assemblage du toit (voir croquis ci-dessous)  

 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    13131313    ::::    HHHHAUTEUR DAUTEUR DAUTEUR DAUTEUR D’’’’UN BATIMENTUN BATIMENTUN BATIMENTUN BATIMENT    
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Hauteur d’une enseigne sur poteau ou sur socle 

La hauteur d'une enseigne est la distance verticale entre le point le plus élevé de l'enseigne incluant la 

structure servant de support, et le niveau moyen du sol adjacent. 

Hauteur d’un talus 

La hauteur d'un talus correspond à sa dénivellation. Elle se mesure verticalement (90 degrés) à partir 

de la base de ce dernier jusqu'au point correspondant à la première rupture de pente inférieure à dix 

pour cent (10 %) à la première. 

Hectare  

Unité de mesure agraire de superficie équivalant à dix mille mètres carrés.  

Hors rue 

Emplacement situé hors des lignes d'emprise d'une voie publique. 

Horst  

Bloc de sol soulevé entre deux zones effondrées.  

Hypsométrie  

Détermination de l'altitude d'un lieu et, par extension, représentation cartographique du relief. 

Îlot 

Superficie de terrain bornée en tout ou en partie par des rues. 

Immeuble et site protégé  

Aux fins de la détermination des distances séparatrices liées à la gestion des odeurs en zone agricole 

permanente (chapitre 20), un immeuble dont l'usage principal est lié aux activités et aux équipements 

présentant un intérêt pour la communauté locale et régionale. Peuvent être de cet ordre les 

équipements et sites suivants :  

� un commerce ; 

� un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture ; 

 

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    68    
 

 

� un parc municipal ; 

� une plage publique ou une marina ; 

� le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) ; 

� un établissement de camping; 

� les bâtiments d'une base de plein air ou d'un centre d'interprétation de la nature ; 

� le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf ; 

� un temple religieux ; 

� un théâtre d'été ; 

� un établissement d'hébergement au sens du Règlement sur les établissements touristiques 

(c.E-14.2, r.1), à l'exception d'un gîte touristique, d'une résidence de tourisme ou d'un meublé 

rudimentaire ; 

� un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement de 

restauration de 20 sièges et plus titulaire d'un permis d'exploitation à l'année, ainsi qu'une table 

champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu'elle n'appartient pas au propriétaire ou à 

l'exploitant des installations d'élevage en cause; 

� une source d’eau potable; 

� une rivière à saumon.  

D'autres immeubles et sites sont protégés conformément aux dispositions de l'article 14.1.10 du 

document complémentaire du schéma d'aménagement révisé de la MRC. 

Immunisation 

Application de différentes mesures apportées à un ouvrage (existant ou projeté) en vue de protéger 

celui-ci contre les dommages qui pourraient être causés par une inondation de récurrence 100 ans. 

Inclinaison  

Obliquité d’une surface par rapport à l’horizontale. La mesure de l’inclinaison peut s’exprimer de 

différentes façons (voir le croquis ci-dessous). La valeur en degré est donnée par rapport à la mesure 

de l’angle (dans l’exemple A, cette valeur est de 27 degrés) et varie de 0 pour une surface parfaitement 

horizontale, à 90 pour une surface parfaitement verticale.  
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La valeur en pourcentage est obtenue en faisant le rapport entre la distance verticale (aussi appelée 

hauteur) et la distance horizontale (dans l’exemple A, 50 % signifie que la distance verticale représente 

50 % de la distance horizontale).  

Le rapport géométrique (ratio) représente les proportions entre la hauteur et la distance horizontale. On 

utilise généralement les lettres majuscules H et V pour préciser les valeurs représentant 

respectivement l’horizontale et la verticale (dans l’exemple A, « 2H : 1V » signifie que la distance 

horizontale est deux fois supérieure à la hauteur qui représente la distance verticale).  

La figure B du croquis ci-dessous illustre la correspondance entre ces trois systèmes de mesure. 

Il est important de retenir que la distance horizontale, entre la base et le sommet du talus, doit toujours 

être mesurée selon l’horizontale et non pas en mesurant la longueur du talus en suivant la pente. 

 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 14141414    ::::    IIIINCLINAISONNCLINAISONNCLINAISONNCLINAISON    
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Indice DRASTIC 

Méthode permettant d’évaluer la vulnérabilité des eaux souterraines à la pollution en faisant appel à un 

système de cotation numérique (calcul d’un indice) qui est appliqué à l’échelle de chaque «unité 

hydrogéologique».  

Industrie 

Entreprise dont l'activité a pour objet l'extraction ou la transformation, l'assemblage, le traitement, la 

fabrication, la confection, le nettoyage de produits finis ou semi-finis. 

Industrie artisanale 

Industrie opérée par un individu exerçant à son compte, seul ou avec l'aide de membres de sa famille 

et au maximum trois (3) personnes sans liens familiaux pour un total de quatre employés ou moins 

incluant le(s) propriétaire(s). Les activités et les bâtiments liés à la vente de produits transformés sur 

place impliquent un procédé de fabrication à petite échelle, n'ayant de façon générale aucune incidence 

sur l'environnement et qui n'est pas susceptible de produire, de traiter ou d'éliminer des matières 

dangereuses et qui n'en nécessite pas l'entreposage. 

Infrastructure  

Installation permanente de nature publique ou privée qui dessert la population en matière de transport, 

de communication, d’énergie, de santé, d’alimentation en eau, de gestion des eaux usées ou de 

gestion des déchets.  

Ingénieur en géotechnique 

Ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ) possédant une formation en génie civil, 

en génie géologique ou en génie minier et une compétence spécifique en mécanique des sols et en 

géologie appliquée. 

Inspecteur des bâtiments 

Signifie un fonctionnaire, un employé ou toute personne nommée par le Conseil de la municipalité et 

chargé de voir à l'application et à l'observation du présent règlement et des autres règlements 

d'urbanisme. 
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Installation d’élevage 

Un bâtiment où des animaux sont élevés ou un enclos ou une partie d’enclos où sont gardés, à des fins 

autres que le pâturage, des animaux, y compris, le cas échéant, tout ouvrage d’entreposage des 

déjections des animaux qui s’y trouvent. 

Installation septique 

Ensemble servant à l'évacuation et à l'épuration des eaux usées, comprenant une fosse septique et un 

élément épurateur, le tout conforme à la Loi de la qualité de l'environnement et aux règlements édictés 

sous son empire (Q2-r22). 

Lac 

Toute étendue d’eau naturelle non stagnante qui est alimentée par des eaux de ruissellement, par des 

sources ou par des cours d’eau. 

Largeur d’une emprise de rue 

La largeur d'emprise ou la distance entre les lignes de propriété de chaque côté d'une rue. 

Largeur d’un terrain 

Dans le cas d'un terrain régulier, la largeur d'un terrain est la distance généralement comprise entre les 

lignes latérales de terrain. Dans le cas d'un terrain parallélogramme, d'un terrain irrégulier, d'un terrain 

d'angle, d'un terrain d'angle transversal ou d'un terrain partiellement enclavé, elle est établie selon le 

cas aux croquis 15 à 18.  

Lave-auto 

Bâtiment ou partie de bâtiment réservé uniquement au lavage semi-automatique ou automatique des 

véhicules moteurs. 

Ligne arrière d’un terrain 

Ligne séparant un terrain d'un autre sans être une ligne avant ni une ligne latérale. Dans le cas d'un 

terrain d'angle, signifie la ligne opposée à la ligne avant où se trouve la façade du bâtiment.  Cette ligne 

peut être brisée (voir croquis 15 à 18). 

Ligne avant d’un terrain 

Ligne de séparation d'un terrain marquant la limite d'une rue publique ou privée (voir croquis 15 à 18, 

ci-dessous). 
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CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    15151515    ::::    DDDDIMENSIONS DIMENSIONS DIMENSIONS DIMENSIONS D’’’’UN TERRAIN DUN TERRAIN DUN TERRAIN DUN TERRAIN D’’’’ANGLEANGLEANGLEANGLE,,,,    INTÉRIEUR ET PARALLÉINTÉRIEUR ET PARALLÉINTÉRIEUR ET PARALLÉINTÉRIEUR ET PARALLÉLOGRAMMELOGRAMMELOGRAMMELOGRAMME    

Terrain d’angle transversal : Terrain d’angle : 

  

Terrain intérieur : Terrain parallélogramme :  

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    73    
 

 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    16161616    ::::    DDDDIMENSIONS DIMENSIONS DIMENSIONS DIMENSIONS D’’’’UN TERRAIN IRRÉGULIEUN TERRAIN IRRÉGULIEUN TERRAIN IRRÉGULIEUN TERRAIN IRRÉGULIERRRR    

Terrain irrégulier avec ligne avant courbe : Terrain irrégulier avec ligne avant avec angle : 

 
 

La largeur du terrain correspond à une ligne droite 

touchant en un point à la marge de recul avant et 

parallèle à la corde de l’arc rejoignant les deux extrémités 

de la ligne avant de terrain. 

La profondeur du terrain correspond à la ligne droite, 

la plus distante entre le milieu de la ligne arrière de 

terrain et le milieu du segment le plus grand. La 

largeur est constituée par la corde de l’arc qui rejoint 

en ligne droite les deux extrémités de la marge de 

recul avant.  

Terrain irrégulier avec ligne arrière brisée : Terrain irrégulier avec absence de ligne arrière : 

 
 

La profondeur du terrain est calculée entre le point milieu 

de la ligne avant de terrain et le point milieu d’une ligne 

arrière imaginaire de 5 mètres de largeur joignant le 

segment d’une ligne arrière brisée et perpendiculaire à la 

profondeur. 

La profondeur du terrain est calculée entre le point 

milieu d’une ligne avant du terrain et le point milieu 

d’une ligne arrière imaginaire de 5 mètres de largeur 

rejoignant les lignes latérales et perpendiculaire à la 

profondeur. 
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CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    17171717    ::::    DDDDIMIMIMIMENSIONS DENSIONS DENSIONS DENSIONS D’’’’UN TERRAIN IRRÉGULIEUN TERRAIN IRRÉGULIEUN TERRAIN IRRÉGULIEUN TERRAIN IRRÉGULIER AVEC LIGNE ARRIÈRER AVEC LIGNE ARRIÈRER AVEC LIGNE ARRIÈRER AVEC LIGNE ARRIÈRE    SEGMENTÉESEGMENTÉESEGMENTÉESEGMENTÉE    

  

  

Si la longueur du segment de la ligne arrière de terrain la 

plus éloignée (a1) représente 50 % ou plus de la ligne 

avant de terrain (b), la profondeur du terrain correspond 

à la distance entre le point milieu de la ligne avant et le 

point milieu d’une ligne arrière moyenne ax = (y1+Y2) / 2. 

Où : 

− y1 est la distance moyenne entre la ligne avant (b) et 

le segment de la ligne arrière le plus éloigné (a1) 

mesurée perpendiculairement à la ligne avant ou à la 

corde de l’arc lorsque la ligne est courbe.;  

− y2 est la distance moyenne entre la ligne avant (b) et 

le deuxième segment de la ligne arrière le plus long 

(a2) mesurée perpendiculairement à la ligne avant ou 

à la corde de l’arc lorsque la ligne avant est courbe. 

Si la longueur du segment de la ligne arrière de terrain 

la plus éloignée (a1) représente moins de 50 % de la 

ligne avant de terrain (b), la profondeur du terrain 

correspond à la distance entre le point milieu de la 

ligne avant et le point milieu d’une ligne arrière 

moyenne soit, ax = y1 + (y2 (a1/b)). Où : 

− y1 est la distance moyenne entre la ligne avant (b) 

et le segment de la ligne arrière le plus éloigné (a2) 

mesurée perpendiculairement à la ligne avant ou à 

la corde de l’arc lorsque la ligne est courbe;  

− y2 est la distance moyenne entre le segment de la 

ligne arrière la plus éloignée (a1) et le segment de 

la ligne arrière le plus long (a2) mesurée 

perpendiculairement au segment de la ligne arrière 

le plus long. 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    75    
 

 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    18181818    ::::    DDDDIMENSIIMENSIIMENSIIMENSIONS DONS DONS DONS D’’’’UN TERRAINUN TERRAINUN TERRAINUN TERRAIN    PARTIELLEMENT ENCLAVPARTIELLEMENT ENCLAVPARTIELLEMENT ENCLAVPARTIELLEMENT ENCLAVÉÉÉÉ    

Ligne arrière de terrain régulière Ligne arrière de terrain brisée 

 
 

Dans le cas d’un terrain partiellement enclavé, la profondeur du terrain correspond à la distance la plus 

grande entre le point milieu des lignes opposées compris dans l’aire délimitée par les segments A, B1, C1, 

C2, D et A1, A2, C1, C2, D selon le cas. La largeur du terrain correspond à la distance comprise entre le 

point milieu entre les autres lignes opposées comprises dans l’aire mentionnée précédemment. Pour 

déterminer le point milieu des lignes opposées, seuls leurs segments compris à l’intérieur de cette aire 

sont comptabilisés. 

 

Ligne de construction 

Les lignes intérieures (parallèles aux lignes formant les limites d’un terrain) qui déterminent la distance 

minimale qui doit exister entre les lignes du terrain et tout bâtiment ou construction qui y est édifié. 

Ligne de côte  

Limite d’un terrain en pente dont le talus mesure moins de 5 mètres de hauteur et qui est composé de 

dépôts meubles, et ce, selon le type de côte (basse terrasse, flèche, plage, dune, marais, etc.). Elle 

peut aussi coïncider avec la ligne des hautes eaux ou avec la limite de la végétation. 

Ligne de recul 

Voir marge de recul 
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Ligne de rue 

Limites de l'emprise de la rue. 

Ligne des hautes eaux 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive. Elle est située 

conformément aux dispositions de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables. 

Ligne de terrain 

Lignes déterminant les limites d'un terrain, servant ou pouvant servir à un usage principal. La ligne est 

établie selon le cas aux croquis 15 à 18. 

Ligne latérale d’un terrain 

Ligne séparant un terrain d'un autre terrain et qui rejoint la ligne avant de terrain. Dans le cas d'un 

terrain d'angle, une des lignes latérales de terrain doit être considérée comme une ligne arrière de 

terrain. Dans le cas d'un terrain d'angle transversal, la ligne latérale de terrain devient une ligne arrière 

de terrain lorsque la façade arrière du bâtiment principal lui fait face (voir croquis 15 à 18). 

Lit d’un cours d’eau ou d’un lac 

La partie d'un cours d'eau ou d'un lac que les eaux recouvrent habituellement. 

Littoral  

Partie d’un lac ou un cours d’eau qui s’étend à partir des hautes eaux vers le centre du lac ou du cours 

d’eau. 

Logement 

Un logement est une maison, un appartement, un ensemble de pièces ou une seule pièce où l'on tient 

feu et lieu. Les occupants d'un logement ne vivent ni ne mangent avec les autres occupants du même 

bâtiment, comme dans les maisons de pension. Il comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall 

commun, une cuisine ou un équipement de cuisson à l'usage exclusif des occupants. Les occupants 

sont une famille, un groupe de personnes sans lien de parenté ou une personne seule. 

 

 

 

 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 
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Lot 

Fond de terre décrit par un numéro distinct sur le plan officiel du cadastre ou sur un plan de subdivision 

fait et déposé conformément à l’article 3043 du Code civil du Québec, fond de terre décrit aux actes 

translatifs de propriété par tenants et aboutissants ou encore la partie résiduelle d’un fond de terre 

décrit par un numéro distinct, une fois distraits les fonds de terre décrits aux actes translatifs de 

propriété par tenants et aboutissants et les subdivisions, y compris celles faites et déposées 

conformément à l’article 3043 du Code civil du Québec. 

Lot ou terrain desservi 

Lot ou terrain desservi par des réseaux d’aqueduc et d’égout construits conformément aux lois et 

règlements. 

Lot ou terrain desservi partiellement 

Lot ou un terrain desservi soit par un réseau d’aqueduc, soit par un réseau d’égout construit 

conformément aux lois et règlements. 

Lot ou terrain non desservi 

Lot ou terrain qui n’est pas desservi par un réseau d’aqueduc ni par un réseau d’égout. 

Lot ou terrain riverain 

Lot ou emplacement situé en tout ou en partie à l'intérieur du milieu riverain d’un cours d’eau ou d'un 

lac dont la largeur est spécifiée au règlement de lotissement ainsi que dans l'article 2.2.2 du document 

complémentaire du schéma d'aménagement révisé de la MRC. 

Lotissement  

Morcellement et/ou identification cadastrale d'un terrain en parcelles. 

Maison avec chambres en milieu familial et pension 

Signifie un bâtiment ou une partie d'un bâtiment dans lequel, en considération d'un paiement, des repas 

sont servis et des chambres sont louées à des personnes autres que le locataire, l'occupant ou le 

propriétaire et les membres de sa famille. La maison est aménagée comme une résidence unifamiliale. 

Les propriétaires partagent les espaces communs avec leurs pensionnaires, tels que la cuisine, le 

salon et les salles de bain. Ils vivent ensemble dans une seule et même unité d’habitation. 
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Maison de chambres 

Bâtiment ou partie de bâtiments où des chambres peuvent être louées comme résidence, mais sans y 

servir de repas. La maison de chambres forme une unité d’habitation distincte des lieux où vivent les 

propriétaires qui possèdent leur propre logement. La plupart du temps, le logement des propriétaires se 

retrouve soit dans le même immeuble ou encore juxtaposé à la maison de chambre. 

Maison d'habitation en zone agricole permanente 

Aux fins d'application du chapitre 20 sur la détermination des distances séparatrices liées à la gestion 

des odeurs en zone agricole permanente, une maison d'habitation d'une superficie d'au moins 21 m 2 

qui n'appartient pas au propriétaire ou à l'exploitant des installations d'élevage en cause, ou à un 

actionnaire ou dirigeant qui est propriétaire ou exploitant de ces installations. 

Maison mobile 

Habitation fabriquée en usine, transportable, conçue pour être déplacée sur son propre châssis et un 

train de roues jusqu’à l’emplacement qui lui est destiné, pouvant être installée sur roues, vérins, 

poteaux, piliers.  Elle comprend des installations d’alimentation en eau potable et d’évacuation des 

eaux sanitaires qui permettent de l’habiter à longueur d’année.   

Elle peut se composer de plusieurs unités remorquables séparément mais conçues de façon à pouvoir 

être réunies en une seule unité, pouvant se séparer à nouveau et être  remorquées vers un nouvel 

emplacement. 

Maisonnette de jeux pour enfants 

Petite construction complémentaire à l’usage habitation, couverte et destinée à des fins d’amusement 

pour les enfants. Cette petite construction sert exclusivement d'abris de jeux pour enfants ou pour 

poupées, le remisage n’y est pas autorisé.  

Maison unimodulaire 

Habitation conçue pour être transportée sur un terrain en une seule partie, fabriquée en usine selon les 

normes de la S.C.H.L., devant être installée sur une fondation permanente ou sur pilier. Lorsqu'elle est 

autorisée dans une zone de maisons mobiles, elle doit posséder les mêmes dimensions que celles 

autorisées pour une maison mobile. 
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Marché aux puces 

Lieu où le brocanteur fait le commerce d'objets neufs, usagés ou anciens et de curiosité, qu'il achète 

d'occasion pour la revente.  Ne font pas partie de ces objets, les véhicules motorisés.  

Marge de précaution  

Distance calculée perpendiculairement à partir de la limite du sommet ou du bas du talus délimitant 

ainsi une surface à l’intérieur de laquelle aucun bâtiment ou construction ne peut empiétée et/ou aucun 

usage, selon les prescriptions du présent règlement. La marge de précaution est comprise dans la 

bande de protection. 

Marge de recul 

Distance calculée perpendiculairement en tout point des limites d'un terrain et délimitant une surface à 

l'intérieur de laquelle aucun bâtiment principal ne peut empiéter, (voir croquis 1) sous réserve des 

dispositions contenues au chapitre 9 de ce règlement  concernant l’utilisation des cours. 

Marge de recul arrière 

Distance minimale entre la ligne arrière du terrain et le mur arrière du bâtiment. Cette distance, ainsi 

créée, est établie par le présent règlement (voir croquis 1).  

Marge de recul avant 

Distance minimale entre la ligne avant du terrain, que la rue soit existante, réservée ou proposée, et le 

mur de fondation avant du bâtiment. 

La marge ainsi créée est établie par le présent règlement. Pour les emplacements autres qu'intérieurs, 

les marges avant prescrites doivent être observées sur tous les côtés du terrain bornés par une rue 

(voir croquis 1 et croquis 15 à 17).  

Marge de recul latérale 

Distance minimale entre la ligne latérale de l'emplacement et le mur de fondation latéral du bâtiment. 

Cette distance, ainsi créée, est établie par le présent règlement (voir croquis 1 ). 

Marina 

Endroit pourvu de facilités permettant l'arrimage, l'entreposage, le service et la réparation de yachts, 

c'est-à-dire embarcations ou bateaux non destinés au transport des marchandises. Aux fins de la 

détermination des distances séparatrices liées à la gestion des odeurs en zone agricole permanente 

(chapitre 20) , une marina est un ensemble touristique comprenant un port de plaisance ainsi que les 

aménagements qui le bordent et qui est identifié au schéma d'aménagement de la MRC ou désigné sur 

des cartes faisant partie intégrante du règlement de zonage. 
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Marquise 

Construction reliée ou non à un bâtiment, formée d'un toit appuyé soit sur des piliers soit en saillie du 

bâtiment et protégeant de la pluie et du soleil.  

Matériau noble 

Matériau possédant des qualités de solidité et de durabilité caractérisé par une composition pure ou 

combinant très peu d'éléments comme par exemple, le bois, le marbre, la pierre, la brique ou la 

maçonnerie. Par opposition, le plastique, le déclin d'aggloméré de bois ou le vinyle font partie des 

matériaux pauvres et plus éphémères. 

Matière résiduelle 

Tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau 

ou produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur destine à l'abandon. 

Même nature 

Signifie des utilisations offrant des caractéristiques similaires et non préjudiciables les unes par rapport 

aux autres. 

Modification d’une construction 

Changement formel mineur et non substantiel que l'on apporte à une construction ou à un bâtiment. 

Une modification peut être à caractère spatial (agrandissement ou diminution de la superficie utilisée) 

mais en aucun cas ne doit avoir pour effet de remplacer ladite construction, mais uniquement de 

modifier ce qui existe déjà (exemple : changer la localisation de l'entrée principale, ajouter des rampes 

de chargement ou de déchargement, ajouter une aire pour les installations électriques, etc.). 

Modification d’un usage ou d’une utilisation du sol dérogatoire 

Changement d’un usage ou une utilisation du sol dérogatoire par un autre usage ou utilisation du sol 

dérogatoire de même nature.  Dans l’application du présent règlement, ce type de modification doit être 

interprété comme le remplacement d’un usage ou d’une utilisation du sol dérogatoire. 

M.R.C. 

Signifie la Municipalité régionale de comté de Manicouagan. 
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Municipalité 

Signifie la Municipalité de Pointe-Lebel. 

Mur arrière  

Mur de bâtiment le plus rapproché de la ligne arrière et parallèle ou sensiblement parallèle à celle-ci. 

Mur avant  

Mur de bâtiment le plus rapproché de la ligne avant et parallèle ou sensiblement parallèle à celle-ci. 

Mur coupe-feu 

Type de séparation coupe-feu de construction incombustible qui divise un bâtiment ou sépare des 

bâtiments contigus afin d'empêcher la propagation du feu et qui offre le degré de résistance au feu 

exigé par le Code national du bâtiment tout en maintenant sa stabilité structurale lorsqu'elle est 

exposée au feu pendant le temps correspondant à sa durée de résistance au feu. 

Mur de fondation 

Mur porteur, appuyé sur l'empattement ou semelle de fondation, sous le rez-de-chaussée et dont une 

partie est située en dessous du niveau du sol ou en contact avec celui-ci. 

Mur de soutènement  

Mur, paroi ou autre construction de maçonnerie, de bois ou autre matériel rigide soutenant, retenant ou 

s’appuyant contre un amoncellement de terre. Un tel mur est vertical ou forme un angle de moins de 45 

degrés avec la verticale, est soumis à une poussée latérale du sol et a pour effet de créer ou de 

maintenir une dénivellation entre les niveaux du sol adjacents de part et d’autre de ce mur. 

Muret 

Petite muraille construite de pierre, béton, maçonnerie ou pièce de bois, outre les dormants de chemin 

de fer. 

Mur latéral 

Mur de bâtiment parallèle ou sensiblement parallèle à une ligne latérale. 
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Mur mitoyen 

Mur appartenant en commun à deux (2) parties et utilisé en commun par les deux (2) parties, en vertu 

d'un accord ou par la Loi et érigé sur la limite de propriété séparant deux (2) parcelles de terrain dont 

chacune est ou pourrait être considérée comme une parcelle cadastrale indépendante. 

NAD 

Système de référence constitué de l'ensemble des conventions qui permettent d'exprimer, de façon 

univoque, la position de tout point de la surface terrestre. 

Niveau moyen du sol nivelé adjacent 

Le plus bas des niveaux moyens du sol nivelé le long de chaque mur extérieur d'un bâtiment ou du 

socle dans le cas des antennes. Pour être considéré au niveau moyen du sol, 50% de la surface totale 

des murs de la fondation doit être recouvert par le sol au-dessus du niveau moyen établi (voir croquis 

ci-dessous et croquis 8). 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    19191919    ::::    NNNNIVEAU MOYEN DU SOL NIVEAU MOYEN DU SOL NIVEAU MOYEN DU SOL NIVEAU MOYEN DU SOL NIVELÉ ADJACENTIVELÉ ADJACENTIVELÉ ADJACENTIVELÉ ADJACENT    

    

    

 

 

 

 

 

 

Nuisance 

Tout ce qui a un caractère nuisible et qui peut causer un embarras ou une incommodité à la santé, à la 

sécurité, au bien-être (bruit, odeur, vibration, etc.), à l’environnement ou à l’esthétique.  

Occupation mixte ou multiple 

Signifie l'occupation d'un terrain ou d'un bâtiment par deux (2) ou plusieurs usages principaux différents 

(aucun n'est complémentaire à l'autre). 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    83    
 

 

Opération cadastrale 

Division, subdivision, nouvelle subdivision, redivision, annulation, correction, ajouté ou remplacement 

de numéros de lots fait en vertu de la Loi sur le cadastre (chapitre C-1) ou de l'article 3043 du Code civil 

du Québec. 

Opération d’ensemble 

Un groupement de bâtiments principaux érigés sur un même terrain selon un plan d’aménagement 

couvrant l’ensemble du terrain. L’ensemble des bâtiments est planifié et érigé sous une seule 

responsabilité. La réalisation de l’opération d’ensemble peut s’effectuer par phases successives. 

L’architecture et l’aménagement du projet révèlent une conception et une réalisation communes et 

applicables à l’ensemble du projet. 

Orthophotographie 

Document photographique sur lequel ont été corrigées les déformations dues au relief du terrain, à 

l'inclinaison de l'axe de prise de vue et à la distorsion de l'objectif. Ce document a l'aspect d'une 

photographie aérienne et les qualités métriques d'une carte topographique. 

Ouvrage 

Toute construction, toute structure, tout bâtiment de même que leur édification, leur modification ou leur 

agrandissement et incluant toute nouvelle utilisation d’un fond de terre. 

Panneau-réclame ou enseigne publicitaire 

Enseigne placée sur une structure fixée au sol ou sur un édifice pour attirer l'attention sur une 

entreprise, une profession, un produit, un service ou un divertissement exploité, pratiqué, vendu ou 

offert sur un autre emplacement que celui où elle est placée. 

Patio 

Ensemble de dalles posées sur le sol ou plate-forme de bois pouvant accueillir des meubles de jardin. 

Pente 

Rapport entre la projection verticale d'une inclinaison et sa projection horizontale. 

Pente forte 

Pente dont l'inclinaison du terrain mesurée sur une distance minimale de 50,0 mètres est supérieure 

30 %, c'est-à-dire dont la variation d'altitude est supérieure à 30 unités de longueur par 100 unités de 

longueur à l'horizontale. 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
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Pergola 

Petite construction de jardin ajourée à plus de 60 % faite de poutres horizontales en forme de toiture, 

soutenues par des colonnes, qui sert habituellement de support à des plantes grimpantes. 

Périmètre d’urbanisation 

Limite des aires à l'intérieur desquelles on envisage de concentrer le développement des fonctions 

urbaines identifié au document du plan d'urbanisme. 

Aux fins d'application du chapitre 20, la limite prévue de l'extension future de l'habitat de type urbain 

dans une municipalité déterminée par le schéma d’aménagement et de développement révisé et 

reproduit au plan d'urbanisme, à l'exception de toute partie de ce périmètre qui serait comprise dans 

une zone agricole. Cette définition inclut autant les périmètres urbains principaux et les périmètres 

urbains secondaires identifiés au plan d'urbanisme. 

Perré  

Ouvrage de stabilisation des rives constitué d’enrochement et protégeant un talus contre l’action des 

courants, des vagues et des glaces. 

Perron 

Plate-forme en saillie sur les murs d’un bâtiment,  ouverte, couverte ou non, et qui peut être entourée 

d'une balustrade ou d'un garde-corps. Elle est munie d’un escalier extérieur se terminant au niveau de 

l'entrée d'un bâtiment et donnant accès au rez-de-chaussée. 

Peuplement forestier 

Ensemble d’arbres ayant une uniformité quant à sa composition floristique, sa structure, son âge, sa 

répartition dans l’espace et sa condition sanitaire, pour se distinguer des peuplements voisins, et 

pouvant ainsi former une unité d’aménagement forestier. 

Phénomène naturel 

Manifestation, spontanée ou non, d’un agent naturel. 

Pièce habitable 

Local propice à l'habitation de jour et de nuit, selon les dimensions, superficies et volumes minimaux 

prévus aux règlements provinciaux d'hygiène. 
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Piscine 

Tout bassin extérieur ou intérieur, creusé ou hors-sol, permanente ou temporaire, susceptible d'être 

vidée ou remplie une ou plusieurs fois par année, conçue pour la natation, la baignade ou tout autre 

divertissement aquatique, ayant une profondeur de l’eau égale ou plus grande que soixante (60) 

centimètres en quelque endroit de celui-ci. 

Piste cyclable 

Voie exclusivement réservée à la circulation cycliste, indépendante de toute voie de circulation ou 

séparée par une barrière physique. Elle peut être unidirectionnelle ou bidirectionnelle. 

Plaine inondable  

Étendue de terre occupée par un cours d’eau ou un lac en période de crues.  Au sens du présent 

document, la plaine inondable est établie à l’aide de cotes de récurrence fournies par le ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements Climatiques.  Elle 

comprend généralement deux zones, soit la zone de grand courant et la zone de faible courant. 

Plan d’aménagement d’ensemble (P.A.E.) 

Plan d'aménagement d'ensemble: plan détaillé préparé pour l'ensemble d'un territoire donné, illustrant 

les éléments existants ou projetés d'un projet de développement tels que: les fonctions, les utilisations 

du sol, les densités, les voies de circulation, les espaces verts, les circulations piétonnières et tout autre 

élément pertinent à la bonne compréhension du projet. L’acronyme P.A.E. est utilisé pour désigner le 

terme au long Plan d’aménagement d’ensemble. 

Plan de localisation 

Plan certifié par un arpenteur-géomètre indiquant la situation précise d'une ou de plusieurs 

constructions par rapport aux limites de l'emplacement et des emplacements et par rapport aux rues 

adjacentes. 

Plan de lotissement 

Plan illustrant une subdivision de terrains en emplacements à bâtir. 

Plan de morcellement de terrain 

Plan projet qui définit l'ensemble des éléments existants ou projetés d'un projet de développement. 
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Plan d’implantation 

Plan indiquant la situation projetée d'une ou de plusieurs constructions par rapport aux limites de 

l'emplacement ou des emplacements et par rapport aux rues adjacentes. 

Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

Plan détaillé s'appliquant à des sites particuliers et permettant l'évaluation de la qualité de l'implantation 

et de l'architecture d'un projet. 

Plan d’urbanisme 

Document adopté sous forme de règlement par la municipalité et qui définit entre autres les grandes 

orientations d'aménagement du territoire et les grandes affectations du sol, ainsi que les densités de 

son occupation. 

Plantes aquatiques 

Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant les plantes 

submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et 

ligneuses émergées caractéristiques des marais et marécages ouverts sur des plans d'eau. 

Porche 

Avant-corps d'un édifice qui couvre une porte ouvrant sur l'extérieur. 

Portique 

Sas protégeant la porte d'entrée du bâtiment contre les intempéries. 

Poste d'essence 

Voir Station-service. 

Précautions  

Lors d’une expertise géotechnique, elles regroupent soit les actions et interventions à éviter pour ne 

pas provoquer un éventuel glissement de terrain, soit les méthodes de travail à appliquer lors de la 

réalisation de différentes interventions afin d’éviter de provoquer un glissement de terrain. 

Premier étage 

Étage le plus élevé dont le plancher se trouve à 2 mètres ou moins du niveau moyen du sol (voir 

croquis 8).Voir aussi rez-de-chaussée. 
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Prescription sylvicole ou forestière 

Document préparé par un ingénieur forestier présentant le diagnostic sylvicole, les objectifs de 

production et la prescription des travaux sylvicoles appropriés au(x) peuplement(s) forestier(s) visé(s). 

Profondeur d’un terrain 

La distance mesurée sur la médiane, reliant le point milieu de la ligne avant à la ligne arrière du terrain.  

Pour un terrain triangulaire, le point milieu de la ligne coïncide avec le sommet arrière du triangle (voir 

croquis 15 à 18). 

Projet intégré 

Groupement de bâtiments érigés sur un même emplacement, suivant un plan d'aménagement détaillé, 

maintenu sous une seule responsabilité et planifié dans le but de favoriser la copropriété et les 

occupations du sol communautaires telles les rues, stationnements et espaces verts.  

Quai 

Ouvrage permanent ou temporaire qui s’avance dans l’eau perpendiculairement à la rive de façon à 

permettre l’accostage d’une embarcation ou la baignade. Cette définition inclut également les termes  

embarcadère et débarcadère. 

Reconstruction 

Rétablir dans sa forme d’origine, dans son état d’origine, un bâtiment ou une de ses composantes, 

détruits par un sinistre ou devenus dangereux et ayant perdu au moins 50 % de leur valeur. 

Récurrence 

Période de retour d’un évènement égale à l’inverse de la probabilité que cet évènement soit dépassé 

ou égalé chaque année (probabilité au dépassement). Par exemple, un débit dont la récurrence est de 

100 ans est un débit dont la probabilité au dépassement est de 0,01 (1 chance sur 100 à chaque 

année). 

Réfection 

Action de refaire, réparer, remettre à neuf afin de rendre plus conforme aux normes (ex. : Code national 

du bâtiment, économie d'énergie, salubrité, etc.) ou le rendre plus opérationnel (adaptation pour 

personnes âgées, etc.). Une réfection ne peut correspondre à une démolition sauf pour une installation 

septique. 
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Remblai 

Opération de terrassement consistant à rapporter des terres en vue de rehausser l’élévation d’un 

terrain ou pour combler une cavité ou pour niveler un terrain ou les terres résultant de cette action. 

Remblayage 

Action de rajouter une masse de matériel dans le but d’élever le niveau d’un terrain, de combler un vide 

ou d’accroître la superficie ou le poids ou sommet d’un talus. 

Remise 

Bâtiment complémentaire comportant un toit et entièrement fermé à l'aide de matériaux rigides et 

opaques avec ou sans fenêtre, destiné au rangement d'articles d'utilité courante ou occasionnelle, 

reliés à l'usage principal. Une remise aménagée de manière à permettre le remisage des véhicules 

automobiles doit être considérée comme un garage. Un abri d'auto temporaire ou une serre ne 

constitue pas une remise et ne peuvent être utilisés à ces fins. 

Remise à bois de chauffage 

Bâtiment complémentaire destiné uniquement à entreposer du bois de chauffage coupé et fendu, 

comportant une toiture et dont les murs sont constitués d'un treillis ou de planches pour permettre la 

ventilation. Il peut être sous forme d'appentis appuyé sur le mur arrière ou latéral d'une remise ou d'un 

garage ou il peut être isolé. 

Remplacement d’un usage agricole 

Changement d’un usage par un autre usage différent ou généralisation d’un usage à l’ensemble d’un 

bâtiment (p. ex. : un bâtiment où l’élevage de veaux est remplacé par un élevage de porcs). 

Rénovation 

Rétablissement ou régénération d'une ou des parties d'une construction, à l'exception des travaux de 

peinture ou de menus travaux d'entretien, nécessaires au maintien d'un bâtiment. 

Réparation 

Travaux effectués pour la réfection, le renouvellement ou la consolidation de toute partie existante d'un 

bâtiment ou d'une construction sans apporter aucune modification aux dimensions de ladite partie. 
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Réseau routier supérieur 

Route dont la gestion relève du Ministère des Transports du Québec (MTQ). 

Résidence 

Voir Habitation. 

Résidence de villégiature (ou résidence secondaire) 

Résidence unifamiliale (comprend un seul logement) destinée à être utilisée en saison et localisée sur 

un emplacement soit riverain d’un lac ou cours d’eau ou à leur voisinage, soit intégrée à un équipement 

récréotouristique, tel qu’une station de ski ou un site touristique, soit établie sur une partie du territoire 

en fonction de son attrait au plan environnemental, et permettant de profiter du potentiel particulier du 

milieu pour la récréation en nature ou pour les loisirs. Nonobstant ce qui précède, un camp de chasse 

rudimentaire ou un abri forestier ne sont pas considérés comme résidence de villégiature au sens du 

présent règlement. Une maison mobile n’est pas considérée comme une résidence de villégiature. 

Résidence pour personnes âgées 

Une résidence pour personnes âgées est un immeuble d’habitation collective où sont offerts, contre le 

paiement d’un loyer, des chambres ou des logements destinés à des personnes âgées et une gamme 

plus ou moins étendues de services, principalement reliés à la sécurité et à l’aide à la vie domestique 

ou à la vie sociale, à l’exception d’une installation maintenue par un établissement au sens de la Loi sur 

les services de santé et les services sociaux ( L.R.Q., c. S-4.2 ) et d’un immeuble ou d’un local 

d’habitation où sont offerts les services d’une ressource intermédiaire ou d’une ressource de type 

familial au sens de cette Loi. 

Résistance au feu 

Propriété qu'a un matériau ou un ensemble de matériaux de résister au feu ou de protéger contre le 

feu.  En ce qui concerne les éléments d'un bâtiment, cette propriété leur permet d'empêcher la 

propagation du feu ou de continuer de remplir une fonction structurale donnée, ou encore de jouer ces 

deux (2) rôles à la fois. 

Rétrogression 

Processus d’agrandissement d’un glissement de terrain se développant vers l’arrière du talus. Se 

caractérise généralement par sa distance horizontale de recul, mesurée dans le sens du mouvement, 

entre le sommet de l’escarpement arrière du glissement de terrain et le sommet du talus où le 

mouvement s’est amorcé. 
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Rez-de-chaussée 

Étage situé immédiatement au-dessus ou au niveau du sol.  Le rez-de-chaussée constitue un étage au 

sens du présent règlement. 

Risque  

Combinaison de la probabilité d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant en résulter sur les 

éléments vulnérables d’un milieu donné.  

Risque de sinistre 

Risque dont la matérialisation est susceptible de causer un sinistre.  

Rive 

La rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres 

à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement.  

La rive a un minimum de 10 m (voir croquis ci-dessous) : 

� Lorsque la pente est inférieure à 30 %; ou 

� Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 m de hauteur. 

La rive a un minimum de 15 m (voir croquis ci-dessous) : 

� Lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %; ou 

� Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 m de hauteur. 
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CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    20202020    ::::    LLLLARGEUR DE LA RIVE SEARGEUR DE LA RIVE SEARGEUR DE LA RIVE SEARGEUR DE LA RIVE SELON LA PENTE ET LA HLON LA PENTE ET LA HLON LA PENTE ET LA HLON LA PENTE ET LA HAUTEUR DU TALUSAUTEUR DU TALUSAUTEUR DU TALUSAUTEUR DU TALUS    

Rive d’un minimum de 10 mètres  dans le cas où la 

pente est inférieure à 30 % : 

Rive d’un minimum de 10 mètres dans le cas où 

la pente est supérieure à 30% et présente un 

talus de moins de 5 mètres de hauteur : 

  

Rive d’un minimum de 15 mètres dans le cas où la 

pente est continue et supérieure à 30 % : 

Rive d’un minimum de 15 mètres dans le cas où 

la pente est supérieure à 30 % et présente un 

talus de plus de 5 mètres de hauteur : 

 
 

 

Riverain (lot, emplacement, terrain) 

Emplacement, lot ou terrain adjacent à un lac ou un cours d'eau en tout ou en partie. Voir aussi lot 

riverain. 
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Roulotte de villégiature (véhicules récréatifs pour le camping) 

Véhicule immatriculés conformément au Code la sécurité routière, monté sur roues ou non, utilisé pour 

abriter des personnes pour de courts séjours, et construit de façon telle qu'il puisse être attaché à un 

véhicule-moteur ou poussé ou tiré par un véhicule ou se mouvoir lui-même.  La largeur d'une roulotte 

est inférieure à trois mètres. Sont comprises dans cette définition, aux fins du présent règlement, une 

tente-roulotte, une roulotte de camping et une roulotte motorisée (campeur).  

Aux fins d'application du chapitre 17, sont compris dans cette définition : 

1. les VR motorisés : Autocaravanes (classes A, B et C); 

2. les VR tractables : Caravane à sellette (fifthwheel), caravane classique (roulottes) et tente roulotte; 

3. l’autocaravane séparable (boîte campeur ou caravane portée). 

Roulotte d’utilité ou de chantier 

Véhicule ou structure fabriqué en usine monté ou susceptible d’être monté sur roues et utilisé 

spécifiquement comme bureau ou place d’affaires construit de façon telle qu’il puisse être attaché à un 

véhicule moteur, ou poussé, ou tiré par un véhicule. Les véhicules récréatifs de type roulottes de 

camping, tentes roulottes et campeurs motorisés ne sont pas considérés comme des roulottes d’utilité 

ou de chantier.  

Rue (ou chemin) 

Type de voie destinée à la circulation des véhicules moteurs, à l’exclusion des ruelles. 

Rue (intersection) 

Point où deux (2) rues ou plus se croisent ou se rencontrent. 

Rue privée 

Voie de circulation, droit de passage ou servitude qui fournit un accès aux emplacements y aboutissant 

et n'ayant pas été cédés à la Municipalité de Pointe-Lebel. 

Rue publique 

Chemin ou voie de circulation qui appartient à la municipalité ou à l'autorité provinciale compétente et 

sur lequel est autorisée la libre circulation des biens et personnes.  

 

 

 

Modifié: Règl. 
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Ruelle 

Voie de circulation autre qu'une rue, route ou sentier de piéton qui fournit un accès secondaires aux 

emplacements y aboutissant.  Dans le cas des emplacements destinés à des utilisations commerciales, 

une ruelle peut servir d'accès aux espaces de chargement et de déchargement. 

Rupture  

Séparation brusque d’une masse de sol après déformation, le long d’une surface de rupture, sous l’effet 

des forces gravitaires.  

Sablière 

Tout endroit d'où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales non consolidées, y compris du 

sable ou du gravier, à partir d'un dépôt naturel, à des fins commerciales ou industrielles ou pour remplir 

des obligations contractuelles ou pour construire des routes, digues ou barrages, à l'exception des 

excavations et autres travaux effectués en vue d'y établir l'emprise ou les fondations de toute 

construction ou d'y agrandir un terrain de jeux ou de stationnement. 

Saillie 

Toute partie d'un bâtiment qui est en relief avec la surface d'un mur. 

Semelle de fondation 

Voir empattement. 

Sensibilité  

Indice qui consiste à mesurer la prédisposition au remaniement d’une argile.  

Sentier piétonnier 

Voie de circulation réservée à l'usage des piétons et qui permet l'accès aux emplacements adjacents. 

Serre domestique 

Bâtiment servant à la culture des plantes, fruits et légumes pour fins personnelles et non destinées à la 

vente. Lorsque les plantes, fruits et légumes sont produits à des fins de vente, les installations doivent 

être considérées comme une serre commerciale. 
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Sinistre  

Événement qui cause de graves préjudices aux personnes ou d’importants dommages aux biens et 

exige de la collectivité affectée des mesures inhabituelles.  

Site  

Terrain où se situe l’intervention projetée.  

Site patrimonial protégé  

Site patrimonial reconnu par une instance compétente identifié au schéma d'aménagement et de 

développement révisé et retranscrit au plan d'urbanisme. 

Sommet de talus  

Ligne de haut de talus, délimitée sur la carte et déterminée par photo-interprétation ou par interprétation 

de données topographiques, indiquant qu’au-delà de cette limite le terrain a approximativement une 

inclinaison inférieure à 8 degrés sur une distance supérieure à 15 mètres.  

Sous-sol 

Étage d'un bâtiment situé en dessous du premier plancher et dont moins de la moitié de la hauteur 

entre le plancher et le plafond est sous le niveau moyen du sol. Un sous-sol n'est pas considéré comme 

un étage dans la détermination de la hauteur d'un bâtiment (voir croquis 8).  

Stabilité  

État d’équilibre que possède un talus par rapport aux forces gravitaires.  

Stationnement 

Voie de circulation intérieure ou extérieure au sein de laquelle sont aménagées des cases individuelles 

et des allées d'accès, de dégagement ou de circulation. 

Station-service 

Bâtiment et terrain avec pompes et réservoirs servant à emmagasiner les carburants liquides et gazeux 

où l’on ne dispense aux véhicules que les services suivants: 

� Vente de carburant liquide ou gazeux, de lubrifiant et d’accessoires pouvant être rapidement 

incorporés aux véhicules moteurs; 
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� Réparation et entretien mécanique de véhicules automobiles à l’exception de la peinture, du 

débosselage et de la réparation du groupe propulseur; 

� Lubrification et remorquage de véhicules automobiles; 

� Lavage de véhicules automobiles comme usage accessoire à l’usage principal; 

� Diagnostic de la condition des éléments mécaniques d’un véhicules. 

Stéréorestitution 

Opération qui consiste, à l’aide d’un stéréorestituteur, à identifier et localiser en trois dimensions, les 

phénomènes aperçus sur les photographies aériennes.  

Superficie au sol  

Pour les fins d'application du chapitre 17, superficie extérieure maximum de la projection horizontale du 

bâtiment sur le sol incluant les parties saillantes fermées mais en excluant les corniches, balcons et 

autres parties semblables.  

Voir Aire au sol d'un bâtiment pour l'application des autres chapitres du règlement. 

Superficie bâtissable 

Résidu de la surface totale de l'emplacement, une fois soustraits les espaces prescrits par les marges 

de recul obligatoires, (marge avant, marges latérales, et marge arrière). 

Superficie d’une enseigne 

Surface déterminée par une ligne continue, réelle ou imaginaire, entourant les limites extrêmes d'une 

enseigne, incluant toute matière servant à dégager l'enseigne d'un arrière-plan, à l'exclusion des 

montants. Si une enseigne est lisible sur deux côtés, la superficie de l'enseigne est celle d'un des côtés 

seulement, pourvu que la distance moyenne entre les faces ne dépasse pas 500,0 millimètres. 

Superficie totale de plancher 

Superficie totale de tous les planchers d'un bâtiment mesurée de la paroi extérieure des murs 

extérieurs, ou de la ligne d'axe des murs mitoyens.  Sans restreindre ce qui précède, la superficie de 

plancher inclut la surface de vérandas fermées et porches, les puits d'aération et d'éclairage, mais 

exclut la superficie de plancher des étages sous le niveau du sol. 
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Surface de rupture  

Surface le long de laquelle glisse la masse de sol située au-dessus.  

Susceptibilité   

Évaluation qualitative de la prédisposition d’un talus au type de phénomène concerné.  

Tableau d’affichage 

Support de soutien permettant d’accueillir une enseigne, une affiche ou un panneau-réclame. 

Table champêtre 

Usage exercé à titre d’usage complémentaire dans une habitation unifamiliale, en vue de dispenser  

des services de restauration fine, misant notamment, à titre d’exemple et de façon non limitative, soit 

sur des spécialités culinaires ou des produits spécifiquement régionaux, soit sur des plats de gibier. 

Talus  

Terrain en pente contenant des segments dont l’inclinaison est de quatorze (14) degrés (25%) ou plus. 

Le sommet et la base du talus sont déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure 

à huit (8) degrés (14%) sur une distance horizontale supérieur à dix (10) mètres. 

En bordure d’un lac ou d’un cours d’eau, le talus correspond à la première rupture de pente suivant la 

ligne des hautes eaux. 

Talus composé de sols à prédominance argileuse  

Terrain en pente d’une hauteur de 5 m ou plus, contenant des segments de pente d’au moins 5 m de 

hauteur dont l’inclinaison moyenne est de 14° (25 %) ou plus (voir croquis ci-dessous). Le sommet et la 

base du talus sont déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à 8° (14 %) sur 

une distance horizontale supérieure à 15 m. Les ruptures éventuelles sont contrôlées par les sols 

argileux présents en totalité ou en partie dans le talus.  
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 21212121::::    TTTTALUS COMPOSÉ DE SOLSALUS COMPOSÉ DE SOLSALUS COMPOSÉ DE SOLSALUS COMPOSÉ DE SOLS    À PRÉDOMINANCE ARGILÀ PRÉDOMINANCE ARGILÀ PRÉDOMINANCE ARGILÀ PRÉDOMINANCE ARGILEUSE EUSE EUSE EUSE ((((PLATEAU DE MOPLATEAU DE MOPLATEAU DE MOPLATEAU DE MOINS DE INS DE INS DE INS DE 15151515    MÈTRES MÈTRES MÈTRES MÈTRES ET PLUS DE ET PLUS DE ET PLUS DE ET PLUS DE 15151515    MMMMÈTRESÈTRESÈTRESÈTRES))))    

 

 

Talus composé de sols hétérogènes ou de sols à prédominance sableuse   

Terrain en pente d’une hauteur de 5 mètres ou plus, contenant des segments de pente d’au moins 5 

mètres de hauteur dont l’inclinaison moyenne est de 27° (50 %) ou plus. Le sommet et la base du talus 

sont déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à 14o (25 %) sur une distance 

horizontale supérieure à 15 mètres. Les ruptures éventuelles sont contrôlées par les sols hétérogènes 

(till) ou sableux présents en totalité ou en partie dans le talus. 
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Terrain 

Désigne un ou plusieurs lots ou parties de lots contigus constituant une même propriété, à l'exclusion 

d'une voie de circulation (voir croquis ci-dessous). 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    22222222    ::::    TYPESTYPESTYPESTYPES    DE TERRAIN SELON LA DE TERRAIN SELON LA DE TERRAIN SELON LA DE TERRAIN SELON LA CONFIGURATION DES RUCONFIGURATION DES RUCONFIGURATION DES RUCONFIGURATION DES RUESESESES    
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Les terrains sont configurés selon les différents types suivants illustrés sur le croquis précédent :  

� Terrain d'angle : Terrain situé à l'intersection interne de deux rues ou à l'intérieur d'une rue 

formant un angle, et dont l'angle d'intersection est inférieur à 135 degrés. 

� Terrain d'angle transversal : Terrain d'angle bordé sur trois. 

� Terrain enclavé : Terrain non adjacent à une rue privée ou publique. 

� Terrain intérieur : Tout autre terrain qu'un terrain d'angle, qu'un terrain enclavé ou qu'un terrain 

partiellement enclavé. 

� Terrain intérieur transversal : Terrain intérieur bordé par deux rues. 

� Terrain partiellement enclavé: Terrain ayant un contact limité avec une rue. 

Terrain de camping 

Espace réservé à des fins récréatives, aménagé en vue du séjour des campeurs, notamment au moyen 

de véhicules récréatifs motorisés, de tentes, tentes-roulottes, roulottes et toute autre habitation 

transportable et servant à ces fins. Les termes suivants sont spécifiques pour le terrain de camping : 

� Emplacement : Aire désignée au campeur pour l’installation de son gîte incluant l’espace 

nécessaire pour ses déplacements, sa détente, la localisation d’un véhicule récréatif motorisé, 

d’une tente, d’une tente-roulotte, d’une roulotte, d’une autocaravane ou d’une habitation 

transportable. 

� Équipement de camping : Ensemble des éléments nécessaires au campeur pour assurer son 

gîte incluant une tente, une tente-roulotte, une roulotte, une autocaravane ou une habitation 

transportable de même qu’un abri repas et plate-forme de détente, mais excluant une table à 

pique-nique, un foyer (aire de feu de camp) ou autres éléments accessoires. 

Pour fin d'application du chapitre 20, le terme camping exclut le camping à la ferme appartenant au 

propriétaire ou à l'exploitant des installations d'élevage en cause. 

Terrain de camping non desservi (camping non desservi ou rustique) 

Terrain qui n'est desservi ni par un réseau d'aqueduc, ni par un réseau d'égout sanitaire. 
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Terrain (ou lot) desservi 

Terrain desservi par des réseaux d'aqueduc et d'égout sanitaire. Voir aussi lot desservi. 

Terrain non desservi 

Terrain qui n'est desservi ni par un réseau d'aqueduc, ni par un réseau d'égout sanitaire. 

Terrain partiellement desservi 

Terrain desservi soit par un réseau d'aqueduc, soit par un réseau d'égout sanitaire.  

Terrasse  

Plate-forme extérieure utilisée en complément à un restaurant, bar, brasserie et autres établissements 

où sont disposées tables et chaises. Peut aussi désigner un balcon privé, généralement de grande 

dimension, attenant à une habitation utilisé pour la détente. 

Terrassement 

Aménagement d'un terrain selon les niveaux prescrits et l'addition de gazon soit par semis ou par 

tourbe. 

Tige d’essences commerciales 

Tige d'un arbre d'essence commerciale dont le diamètre est supérieur à dix centimètres mesuré à 

hauteur de souche (DHS). 

Till  

Dépôt hétérogène non stratifié laissé à la suite du passage d’un glacier et constitué d’argile, de sable, 

de gravier et de blocs rocheux mélangés dans des proportions variables.  

Transformation  

Opération qui consiste à apporter des modifications substantielles à un bâtiment en raison d’un 

changement d’usage. 

Travaux de stabilisation de talus 

Les travaux de stabilisation de talus constituent des travaux qui sont envisagés uniquement que dans 

l’optique d’apporter une solution à un problème de stabilité de pente, présent ou éventuel, vu le type 

d’intervention projetée (ex adoucissement par excavation, ou par remblayage, butée de pied, ouvrage 

de soutènement, pieux, protection contre l’érosion). 
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Triangle de visibilité 

Espace triangulaire formé à partir du point d'intersection du prolongement des deux bordures de rue.  

La longueur des côtés du triangle est de huit mètres (8,0 m) mesurée à partir dudit point d'intersection 

de deux (2) rues. 

Unité d’élevage 

Une installation d'élevage ou, lorsqu'il y a en plus d'une, l'ensemble des installations d'élevage dont un 

point du périmètre de l'une est à moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas échéant, de tout 

ouvrage d'entreposage des déjections animales qui s'y trouvent. 

Usage (ou occupation)  

La fin pour laquelle un bâtiment, une construction, un terrain ou une de leurs parties est utilisé(e) ou 

occupé(e) ou destiné(e) à l’être. Le terme peut en outre désigner le bâtiment ou la construction elle-

même.  

Usage complémentaire (accessoire) 

Usage généralement relié à l'usage principal et contribuant à améliorer l'utilité, la commodité et 

l'agrément de ce dernier.  L'usage complémentaire (accessoire) est situé sur le même emplacement 

que l'usage principal.   

Les usages complémentaires à l'habitation sont ceux qui servent à améliorer ou à rendre agréables les 

fonctions domestiques.   

Les usages complémentaires autres que les usages complémentaires à l'habitation sont ceux qui se 

situent dans le prolongement normal et logique des fonctions de l'usage principal.  Comme exemple et 

de manière non limitative: un presbytère par rapport à une église, les pompes à essence par rapport à 

un poste d'essence, à une gare d'autobus ou à un garage public, un entrepôt extérieur par rapport à un 

commerce ou à une industrie, une cafétéria par rapport à un usage "industriel" ou "commercial" pour les 

gens qui y travaillent. 

Usage multiple 

Voir Occupation mixte ou multiple. 
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Usage principal 

Fin principale pour laquelle un immeuble, un emplacement, un terrain, un bâtiment, une construction, 

un établissement, un local ou une de leurs parties est utilisé, occupé ou destiné à être utilisé ou 

occupé. 

Usage récréatif extensif  

Usage s’inscrivant dans la poursuite et la réalisation des objectifs de protection et de mise en valeur du 

milieu naturel et par conséquent, requérant une utilisation du sol de faible densité (ex : sentier de 

randonnée, piste cyclable, belvédère, parc).  

Usage temporaire 

Usage dont le caractère est passager et destiné à des fins particulières pour une période de temps 

préétablie.  À l'expiration de la période, l'usage temporaire doit cesser et il ne peut prétendre à aucun 

droit acquis. 

Utilisation du sol 

Affectation donnée au sol par un usage. 

Utilités publiques 

Signifie l'ensemble des espaces, des équipements et accessoires nécessaires aux réseaux routier et 

ferroviaire, aux réseaux d'aqueduc et d'égout ainsi qu'aux réseaux de transport et de distribution de 

l'électricité, des télécommunications et de gaz. 

Véhicules récréatifs 

Voir roulotte de villégiature. 

Vente au détail 

Utilisation intérieure d'un bâtiment fermé ou une partie de tel bâtiment où sont emmagasinées ou 

entreposées ou étalées pour la vente, des marchandises en quantités limitées, par opposition à la 

vente en gros de ces marchandises. 

Vents dominants 

Vents soufflant plus de 25 % du temps dans une direction durant les mois de juin, juillet et août réunis. 
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Véranda 

Perron, galerie ou balcon couvert, dont les murs sont 100 % fermés et pouvant avoir de la fenestration. 

Une véranda ne peut être utilisé comme pièce habitable.  Lorsqu'une véranda fait saillie de plus de 

deux mètres par rapport au bâtiment principal, elle doit être considérée comme un agrandissement du 

bâtiment principal. 

Verrière 

Construction faite partiellement de verre ou en totalité, incluant la toiture, constituant le prolongement 

de la superficie habitable du bâtiment principal. Comprend le terme "solarium". 

Villégiature 

Voir Résidence de villégiature. 

Voie d’accès 

Voie cadastrée détenue en copropriété, dont la fonction est de permettre aux véhicules moteurs d'avoir 

accès à un ou plusieurs lots détenu(s) en copropriété et ce, à partir d'une rue publique. 

Voie de circulation (publique ou privée) 

Tout endroit ou structure affecté à la circulation des véhicules et des piétons, notamment une route, rue 

ou ruelle, un trottoir, un sentier de piétons, une piste cyclable, une piste de motoneige, un sentier de 

randonnée pédestre, une place publique ou une aire publique de stationnement.  Les chemins 

forestiers servant à l’exploitation de la matière ligneuse sur terres publiques en sont exclus puisqu’ils 

sont régis par la Loi sur les forêts et ses règlements d’application. 

Vulnérabilité 

Condition résultant de facteurs physiques, sociaux, économiques ou environnementaux, qui prédispose 

à subir des préjudices ou des dommages associés à la manifestation d’aléas.  

Zonage  

Opération consistant à délimiter une surface de territoire présentant des conditions relativement 

homogènes, soit en matière de conditions de susceptibilité aux glissements de terrain, soit en fonction 

des contraintes réglementaires à appliquer pour se prémunir contre un éventuel glissement de terrain 

ou en limiter les dommages.  
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Zone agricole permanente (Loi sur la protection du territoire agricole) 

Partie d'une municipalité décrite aux plans et descriptions techniques élaborés et adoptés 

conformément aux articles 49 et 50 de la Loi sur la protection du territoire agricole (L.R.Q., chapitre P-

14.1). 

Zones de contraintes relatives aux glissements de terrain et à l'érosion des berges  

Les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain et à l'érosion des berges sont celles 

identifiées aux cartes référencées portant le titre "Zones potentiellement exposées aux glissements de 

terrain et à l'érosion des berges - carte de contraintes" réalisées par le Ministère des transports, de la 

mobilité durable et de l'électrification des transports, Direction du laboratoire des chaussées, Services 

de la géotechnique, version 2.0 (mai 2016) incluant les feuillets suivants tels que disposés à l'annexe F 

faisant partie intégrante de ce règlement :  

� feuillet 22F01-050-0603 Complexe Manic-Outardes; 

� feuillet 22F01-050-0604  Pointes des Booms; 

� feuillet 22F01-050-0605   La Sablonnière; 

� feuillet 22F01-050-0503  Lac Lagacé; 

� feuillet 22F01-050-0504  Lac Castor; 

� feuillet 22F01-050-0505   Coulée Père-Babel; 

� feuillet 22F01-050-0506   Pointe-Lebel; 

� feuillet 22F01-050-0404   Rivière Saint-Athanase; 

� feuillet 22F01-050-0405   Lac du Gibier; 

� feuillet 22F01-050-0406   Pointe Manicouagan; 

� feuillet 22F01-050-0304   Anse des Petites Rivières; 

� feuillet 22F01-050-0305   Pointe Paradis. 

Les feuillets sont disposés à l'annexe F du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

Le tableau suivant illustre la symbolique et la définition des différentes zones de contraintes relatives au 

glissement de terrain et à l’érosion des berges: 

 

 

 

 

Remplacé: Règl. 
no 479-2017 
(23-05- 2017) 

Ajouté: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 
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ZONE DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN  

NA1 

 

Zone composée de sols à prédominance argileuse, avec ou 

sans érosion, susceptible d’être affectée par des glissements 

d’origine naturelle ou anthropique. 

NA2 

 

Zone composée de sols à prédominance argileuse, sans 

érosion importante, sensible aux interventions d’origine 

anthropique. 

NS1 

 

Zone composée de sols à prédominance sableuse, avec 

érosion, susceptible d’être affectée par des glissements 

d’origine naturelle ou anthropique. 

NS2 

 

Zone composée de sols à prédominance sableuse, sans 

érosion, susceptible d’être affectée par des glissements 

d’origine naturelle ou anthropique. 

ZONE DE CONTRAINTES RELATIVES À L’ÉROSION DES BERGES DU FLEUVE ET DU 

GOLFE DU SAINT-LAURENT  

E 

 

Zone composée de dépôts meubles dont le talus a 

généralement moins de cinq mètres de hauteur et est 

susceptible de subir des reculs  sous l’effet de l’érosion 

associée au fleuve et au golfe Saint-Laurent. 

ZONE DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN ET À 

L’ÉROSION DES BERGES DU FLEUVE ET DU GOLFE SAINT-LAURENT  

NA1L
 

 

Zone NA1 susceptible de subir des reculs  sous l’effet de 

l’érosion associée au fleuve et au golfe Saint-Laurent. 

NS1L
 

 

Zone NS1 susceptible de subir des reculs  sous l’effet de 

l’érosion associée au fleuve et au golfe Saint-Laurent. 

E-NA1 

 

Zone E pouvant également être affectée par l’étalement de 

débris de glissement provenant d’une zone adjacente NA1. 

E-NA2 

 

Zone E sensible aux interventions d’origine anthropique. 

E-NS1 Zone E pouvant également être affectée par l’étalement de 

débris de glissement provenant d’une zone adjacente NS1. 

ZONE DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN DE GRANDE 

ÉTENDUE  

RA1  

Somme

t  

Zone composée de sols à prédominance argileuse, située au 

sommet du talus, pouvant être emportée par un glissement 

de grande étendue. 

RA1 

Base   

Zone située à la base des talus pouvant être affectée par 

l’étalement de débris provenant des zones RA1Sommet. 

RA1-

NA2  

Zone composée de sols à prédominance argileuse, sans 

érosion importante, sensible aux interventions d’origine 

anthropique, pouvant être affectée par un glissement de 

terrain de grande étendue. 
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Zone de faible courant (centennale) 

Zone correspondant à la partie de la plaine inondable, au-delà de la limite de la zone de grand courant, 

qui peut-être inondée lors d'une crue de récurrence de 100 ans. 

 

Zone de grand courant (vicennale) 

Zone susceptible d’être inondée lors d’une crue de récurrence de vingt ans. 

 

Zone d’étude  

Aux fins d'application de la section 17.3, zone dont la stabilité peut être modifiée à la suite de 

l’intervention projetée et/ou qui peut être touchée par un glissement de terrain amorcé au site étudié. La 

zone d’étude peut dans certains cas être plus grande que le site de l’intervention projetée.  

 

Zone d'exploitation contrôlée 

Une zone créée, par arrêté ministériel (article 104 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de 

la faune). Ce statut est accordé lorsqu’un organisme désire s’impliquer dans la mise en valeur et la 

conservation de la faune. Ainsi, une ZEC fait l'objet d'un contrôle supplémentaire en matière 

d'exploitation de la faune (plan de gestion, quotas de prélèvement). Elle est gérée bénévolement par 

des associations à but non lucratif, grâce à une délégation de gestion par le biais d'un protocole 

d’entente signé avec la Société de la faune et des parcs du Québec. 

Zone inondable 

Voir plaine inondable. 

Zone municipale 

Limite de toute municipalité et de tout territoire zoné à des fins résidentielles, commerciales ou 

résidentielles-commerciales par une municipalité, à l’exception des terrains dans ces limites situés en 

zone agricole au sens de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 

 

 

 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 

Ajouté: Règl.    
no 481-2017 
(29-06- 2017) 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 

Remplacé: Règl. 
no 481-2017 
(29-06- 2017) 
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Zone tampon 

Espace servant à séparer deux usages, conformément au présent règlement et comprenant un 

assemblage d'éléments paysagers qui forment un écran visuel ou sonore. Voir aussi Écran tampon. 
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CCCCHAPITRE HAPITRE HAPITRE HAPITRE IIIIIIIIIIII    ::::    UUUUSAGESSAGESSAGESSAGES,,,,    CONSTRUCTIONS ET LOTCONSTRUCTIONS ET LOTCONSTRUCTIONS ET LOTCONSTRUCTIONS ET LOTS DÉROGATS DÉROGATS DÉROGATS DÉROGATOIRESOIRESOIRESOIRES    

3.3.3.3. UUUUSAGESSAGESSAGESSAGES,,,,    CONSTRUCTIONS ET LOTCONSTRUCTIONS ET LOTCONSTRUCTIONS ET LOTCONSTRUCTIONS ET LOTS DÉROGATOIRESS DÉROGATOIRESS DÉROGATOIRESS DÉROGATOIRES    

3.1.3.1.3.1.3.1. GGGGÉNÉRALITÉSÉNÉRALITÉSÉNÉRALITÉSÉNÉRALITÉS    

Le présent chapitre régit les constructions et les usages dérogatoires aux dispositions des règlements 

de zonage ou de construction, mais protégés par droits acquis. 

Ces constructions et usages ont été groupés sous 6 rubriques : 

� Bâtiment principal dérogatoire : il s’agit d’une construction dérogatoire quant à son implantation 

par rapport aux dispositions du règlement de zonage ou dérogatoire aux dispositions du 

règlement de construction; 

� Usage principal dérogatoire d’une construction : usage exercé à l’intérieur d’une construction et 

dérogatoire aux dispositions du règlement de zonage.  Cette rubrique comprend en outre, pour 

le groupe Habitation : les types de construction (unifamiliale isolée, bifamiliale, multifamiliale, 

etc.) dérogatoires aux classes d’usages autorisés dans une zone; 

� Bâtiment complémentaire dérogatoire : Il s’agit d’un bâtiment détaché ou non, subordonné au 

bâtiment principal qui est dérogatoire quant à son implantation par rapport aux dispositions du 

règlement de zonage ou aux dispositions du règlement de construction. 

� Usage complémentaire dérogatoire : Usage complémentaire à l'usage principal ou à 

l’habitation qui est dérogatoire par rapport aux dispositions du règlement de zonage.  

� Utilisation du sol dérogatoire : usage exercé sur un terrain à l’exclusion de tout bâtiment et 

dérogatoire aux dispositions du règlement de zonage. 

� Enseignes, affiches et panneaux-réclames dérogatoires : enseignes, affiches et panneaux-

réclames existantes et non conformes aux dispositions du règlement de zonage. 

3.2.3.2.3.2.3.2. AAAABANDONBANDONBANDONBANDON,,,,    CESSION OU INTERRUPTCESSION OU INTERRUPTCESSION OU INTERRUPTCESSION OU INTERRUPTIONIONIONION    

Lorsqu’un usage dérogatoire d’une construction ou une utilisation du sol dérogatoire a été 

abandonné(e), a cessé(e) ou a été interrompu(e) pendant une période de douze (12) mois consécutif 

ou plus, c’est-à-dire lorsque cesse toute forme d’activité normalement attribué à l’opération de l’usage, 

on ne peut de nouveau exercer un tel usage ou une telle utilisation sans se conformer aux dispositions 

des règlements de zonage et il n’est plus possible alors de revenir à l’usage ou à l’utilisation 

antérieurement exercé(e). 
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Lorsqu’un usage principal dérogatoire a été abandonné, a cessé ou a été interrompu pendant une 

période de douze mois consécutifs ou plus, la perte des droits acquis de l’usage principal dérogatoire 

entraîne par le fait même la perte des droits acquis de l’usage complémentaire. 

3.3.3.3.3.3.3.3. BBBBÂTIMENT PRINCIPAL DÉÂTIMENT PRINCIPAL DÉÂTIMENT PRINCIPAL DÉÂTIMENT PRINCIPAL DÉROGATOIREROGATOIREROGATOIREROGATOIRE    

3.3.1.3.3.1.3.3.1.3.3.1. RemplacementRemplacementRemplacementRemplacement    

Un bâtiment principal dérogatoire ne peut être remplacé par un autre bâtiment principal 

dérogatoire, que ce soit par suite d’une destruction volontaire, ou une opération ou suite 

d’opérations entraînant des transformations telles qu’elles équivalent au remplacement d’un 

bâtiment principal dérogatoire par un autre. 

3.3.2.3.3.2.3.3.2.3.3.2. ReconstructionReconstructionReconstructionReconstruction    

Un bâtiment principal dérogatoire protégé par des droits acquis ou un usage principal 

dérogatoire d’un bâtiment protégé par des droits acquis peut être reconstruit sur un même 

terrain en autant qu’une telle reconstruction soit conforme aux dispositions du présent 

règlement. 

Nonobstant le paragraphe précédent, un bâtiment principal dérogatoire protégé par des 

droits acquis peut être reconstruit sur les mêmes fondations dans les cas et dans le respect 

des dispositions relatives à l’article 6.1 du règlement de construction. 

3.3.3.3.3.3.3.3.3.3.3.3. AgrandissementAgrandissementAgrandissementAgrandissement    

Sous réserve des dispositions contenues à la section 11.6, l’agrandissement d’une 

construction dérogatoire est autorisé en autant qu’un tel agrandissement soit conforme aux 

dispositions des règlements de zonage et de construction. 

Malgré les dispositions contenues à l’alinéa précédent, lorsqu’une construction ne respecte 

pas les marges de recul prescrites, l’agrandissement de celle-ci peut empiéter sur les 

marges déjà empiétées, pourvu que les conditions suivantes soient satisfaites : 

� Le niveau d’empiétement existant, lors de l’entrée en vigueur des dispositions qui 

ont rendu l’implantation d’une telle construction dérogatoire n’est pas dépassé; 

� L’agrandissement est conforme, à tous autres égards, aux dispositions des 

règlements de zonage et de construction (voir le croquis ci-dessous). 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    111    
 

 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 23232323    ::::    AAAAGRANDISSEMENT DANS LGRANDISSEMENT DANS LGRANDISSEMENT DANS LGRANDISSEMENT DANS LES MARGES DES MARGES DES MARGES DES MARGES D’’’’UNE CONSTRUCTION DÉRUNE CONSTRUCTION DÉRUNE CONSTRUCTION DÉRUNE CONSTRUCTION DÉROGATOIREOGATOIREOGATOIREOGATOIRE    

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.4.3.3.4.3.3.4.3.3.4. Modification Modification Modification Modification     

La modification d’une construction dérogatoire est autorisée, en autant qu’une telle 

modification respecte les conditions suivantes: 

� La modification respecte les dispositions contenues dans les règlements de zonage 

et de construction; 

� La modification de la construction ne doit pas avoir pour effet d’aggraver la 

dérogation; 

� La modification doit être mineure et ne doit pas avoir pour effet de remplacer une 

construction dérogatoire par une autre construction dérogatoire. 

3.3.5.3.3.5.3.3.5.3.3.5. DéplacementDéplacementDéplacementDéplacement    

Un bâtiment principal dont l'implantation est dérogatoire peut être déplacé même si son 

implantation est toujours dérogatoire suite à son déplacement, pourvu que les conditions 

suivantes soient respectées (voir le croquis ci-dessous): 
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� Il s'avère impossible de rencontrer les marges de recul prescrites au règlement de 

zonage; 

� Le déplacement du bâtiment a pour effet de maintenir la marge existante ou de 

réduire l'écart existant avec les marges de recul prescrites; 

� Aucune des marges de recul du bâtiment, conforme aux dispositions du règlement 

de zonage, ne doit devenir dérogatoire, suite au déplacement. 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 24242424    ::::    DDDDÉPLACEMENT ÉPLACEMENT ÉPLACEMENT ÉPLACEMENT DDDD’’’’UN BÂTIMENT DÉROGATOUN BÂTIMENT DÉROGATOUN BÂTIMENT DÉROGATOUN BÂTIMENT DÉROGATOIREIREIREIRE    

Implantation d’un bâtiment avant le déplacement : 

 

Déplacement autorisé : Déplacement prohibé  

 
 

Implantation d’un bâtiment après le déplacement Implantation d’un bâtiment après le déplacement 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    113    
 

 

3.3.6.3.3.6.3.3.6.3.3.6. Bâtiment complémentaire annBâtiment complémentaire annBâtiment complémentaire annBâtiment complémentaire annexé à un bâtiment principal dérogatoireexé à un bâtiment principal dérogatoireexé à un bâtiment principal dérogatoireexé à un bâtiment principal dérogatoire    

Un bâtiment complémentaire annexé à un bâtiment principal dérogatoire peut-être construit, 

modifié ou étendu en autant que les travaux soient conformes aux dispositions des 

règlements de zonage et de construction. 

3.4.3.4.3.4.3.4. UUUUSSSSAGE PRINCIPAL DÉROGAAGE PRINCIPAL DÉROGAAGE PRINCIPAL DÉROGAAGE PRINCIPAL DÉROGATOIRE DTOIRE DTOIRE DTOIRE D’’’’UNE CONSTRUCTIONUNE CONSTRUCTIONUNE CONSTRUCTIONUNE CONSTRUCTION    

3.4.1.3.4.1.3.4.1.3.4.1. ExtensionExtensionExtensionExtension    

Un usage principal d'un bâtiment protégé par droits acquis et dérogatoire aux dispositions du 

présent règlement peut s'agrandir aux conditions suivantes :  

Dans les zones à vocation dominante agricole et forestière, l'agrandissement doit respecter 

les proportions suivantes : 

� 75 % de la superficie de plancher occupée par l'usage dérogatoire avant 

agrandissement si cette superficie avant agrandissement est inférieure à 250 

mètres carrés; 

� 50 % de la superficie de plancher occupée par l'usage dérogatoire avant 

agrandissement si cette superficie avant agrandissement est égale ou supérieure à 

250 mètres carrés mais inférieure à 1 000 mètres carrés; 

� 30 % de la superficie de plancher occupée par l'usage dérogatoire avant 

agrandissement si cette superficie avant agrandissement est égale ou supérieure à 

1 000 mètres carrés; 

Dans les autres zones, l'agrandissement doit respecter les proportions suivantes : 

� 50 % de la superficie de plancher occupée par l'usage dérogatoire avant 

agrandissement si cette superficie avant agrandissement est inférieure à 250 

mètres carrés; 

� 25 % de la superficie de plancher occupée par l'usage dérogatoire avant 

agrandissement si cette superficie avant agrandissement est égale ou supérieure à 

250 mètres carrés mais inférieure à 1 000 mètres carrés; 

� 10 % de la superficie de plancher occupée par l'usage dérogatoire avant 

agrandissement si cette superficie avant agrandissement est égale ou supérieure à 

1 000 mètres carrés; 
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Lorsque l'extension de l'usage dérogatoire nécessite l'agrandissement de la construction où 

il est exercé, un tel agrandissement peut être réalisé si les conditions suivantes sont 

satisfaites: 

� L'agrandissement doit être fait sur le terrain sur lequel se trouve la construction; 

� L'agrandissement ne peut être fait à même une construction localisée sur un terrain 

adjacent; 

� L'agrandissement est conforme aux dispositions des règlements de zonage et de 

construction. 

La possibilité d'extension d’un usage dérogatoire ne peut être exercée qu'une seule fois 

relativement à la même construction et ce, à compter de la date d'adoption du présent 

règlement.  

Cet article ne doit pas être interprété comme permettant un remplacement des usages 

dérogatoires, lesquels doivent rester identiques à ceux exercés lors de l'entrée en vigueur de 

ce règlement. 

3.4.2.3.4.2.3.4.2.3.4.2. Remplacement ou modificationRemplacement ou modificationRemplacement ou modificationRemplacement ou modification    

Un usage dérogatoire ne peut être remplacé par un autre usage dérogatoire, ni être modifié. 

3.4.3.3.4.3.3.4.3.3.4.3. Bâtiment complémentaire à un usage Bâtiment complémentaire à un usage Bâtiment complémentaire à un usage Bâtiment complémentaire à un usage principal principal principal principal dérogatoiredérogatoiredérogatoiredérogatoire    

Dans une zone à vocation dominante Habitation, la construction ou l'extension d'un bâtiment 

complémentaire à un usage principal non-résidentiel, protégé par droits acquis et dérogatoire 

aux dispositions du présent règlement, est interdit. 

Dans une zone à vocation dominante autre que Habitation, la construction ou l'extension 

d'un bâtiment complémentaire à un usage principal, protégé par droits acquis et dérogatoire 

aux dispositions du présent règlement, est permise, à condition que toutes les normes du 

règlement de zonage soient respectées. 

3.5.3.5.3.5.3.5. BBBBÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIRERERERE    DÉROGATOIREDÉROGATOIREDÉROGATOIREDÉROGATOIRE    

Un bâtiment complémentaire, protégé par droits acquis et dérogatoire aux dispositions des règlements 

de zonage et de construction, peut être agrandi ou modifié en autant que l’agrandissement ou la 

modification n’a pas pour effet d’aggraver la dérogation tel que décrit aux articles 3.3.3 et 3.3.4 en 

faisant les adaptations nécessaires. 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    115    
 

 

3.6.3.6.3.6.3.6. UUUUSAGE COMPLÉMENTAIRE SAGE COMPLÉMENTAIRE SAGE COMPLÉMENTAIRE SAGE COMPLÉMENTAIRE DÉROGATOIREDÉROGATOIREDÉROGATOIREDÉROGATOIRE    

Un usage complémentaire protégé par droits acquis et dérogatoire aux dispositions du présent 

règlement ne peut être étendu ni modifié. 

3.7.3.7.3.7.3.7. UUUUTILISATION DU SOL DÉTILISATION DU SOL DÉTILISATION DU SOL DÉTILISATION DU SOL DÉROGATOIREROGATOIREROGATOIREROGATOIRE    

3.7.1.3.7.1.3.7.1.3.7.1. RemplacementRemplacementRemplacementRemplacement    

Une utilisation du sol dérogatoire ne peut être remplacée par une autre utilisation du sol 

dérogatoire. 

3.7.2.3.7.2.3.7.2.3.7.2. Extension ou modificationExtension ou modificationExtension ou modificationExtension ou modification    

Une utilisation du sol dérogatoire ne peut être modifiée ou agrandie, à l’exception des 

carrières et sablières conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q. c. Q-2). 

3.8.3.8.3.8.3.8. EEEENSEIGNE DÉROGATOIRENSEIGNE DÉROGATOIRENSEIGNE DÉROGATOIRENSEIGNE DÉROGATOIRE    

3.8.1.3.8.1.3.8.1.3.8.1. MaintienMaintienMaintienMaintien    et entretienet entretienet entretienet entretien    d’une enseigne dérogatoired’une enseigne dérogatoired’une enseigne dérogatoired’une enseigne dérogatoire    

À moins d’une disposition contraire, une enseigne dérogatoire protégée par droits acquis 

peut être maintenue et entretenue. 

3.8.2.3.8.2.3.8.2.3.8.2. Abandon, cession ou interruptionAbandon, cession ou interruptionAbandon, cession ou interruptionAbandon, cession ou interruption    

Lorsqu’un usage auquel se rattache une enseigne a été abandonné, a cessé ou a été 

interrompu pendant une période continue de six mois, l’enseigne qui l’accompagne doit être 

modifiée ou remplacée selon le cas conformément aux dispositions du (chapitre 16, normes 

sur les affiches, enseignes et panneaux-réclames). 

3.8.3.3.8.3.3.8.3.3.8.3. Modification d’une enseigne dérogatoireModification d’une enseigne dérogatoireModification d’une enseigne dérogatoireModification d’une enseigne dérogatoire    

Une enseigne dérogatoire protégée par droits acquis ne peut être modifiée. 

Malgré l’alinéa précédent, seul le message de l’enseigne peut être modifié.  Cependant, la 

modification du message ne doit pas permettre la modification ou l’agrandissement de la 

structure de l’enseigne. 

3.8.4.3.8.4.3.8.4.3.8.4. AgrandissementAgrandissementAgrandissementAgrandissement    

L'agrandissement d'une enseigne dérogatoire protégé par des droits acquis est interdit. 
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3.8.5.3.8.5.3.8.5.3.8.5. Reconstruction ou réfectionReconstruction ou réfectionReconstruction ou réfectionReconstruction ou réfection    

La reconstruction ou la réfection d'une enseigne commerciale détruite ou devenue 

dangereuse ou ayant perdu au moins la moitié de sa valeur doit être effectuée en conformité 

avec le présent règlement. 

3.9.3.9.3.9.3.9. UUUUSAGE OU CONSTRUCTIONSAGE OU CONSTRUCTIONSAGE OU CONSTRUCTIONSAGE OU CONSTRUCTION    DÉROGATOIRE SITUÉE DDÉROGATOIRE SITUÉE DDÉROGATOIRE SITUÉE DDÉROGATOIRE SITUÉE DANS UN SECTEUR À RISANS UN SECTEUR À RISANS UN SECTEUR À RISANS UN SECTEUR À RISQUE DE MOUVEMENT DE QUE DE MOUVEMENT DE QUE DE MOUVEMENT DE QUE DE MOUVEMENT DE SOLSOLSOLSOL,,,,    

SUR LES PLAINES INONSUR LES PLAINES INONSUR LES PLAINES INONSUR LES PLAINES INONDABLES OU À LDABLES OU À LDABLES OU À LDABLES OU À L’’’’INTÉRIEUR DINTÉRIEUR DINTÉRIEUR DINTÉRIEUR D’’’’UNE BANDE DE PROTECTUNE BANDE DE PROTECTUNE BANDE DE PROTECTUNE BANDE DE PROTECTION RIVERAINEION RIVERAINEION RIVERAINEION RIVERAINE    

Nonobstant toute autre disposition contraire, une construction ou un usage dérogatoire situé dans un 

secteur à risque de mouvement de terrain, sur les plaines inondables ou à l’intérieur d’une bande de 

protection riveraine ne peut être modifié, agrandi ou étendu, ni être remplacé par une autre construction 

ou un autre usage dérogatoire. Si la construction est située en partie dans un secteur à risque de 

mouvement de sol, sur les plaines inondables ou à l’intérieur d’une bande de protection riveraine, seule 

la portion de la construction comprise à l’extérieur du secteur à risque de mouvement de terrain, de la 

plaine inondable ou de la bande de protection riveraine peut être modifiée ou agrandie selon les 

dispositions qui s’appliquent. 

3.10.3.10.3.10.3.10. RRRRÉPARATION DÉPARATION DÉPARATION DÉPARATION D’’’’UNE CONSTRUCTION DÉRUNE CONSTRUCTION DÉRUNE CONSTRUCTION DÉRUNE CONSTRUCTION DÉROGATOIREOGATOIREOGATOIREOGATOIRE    

Une construction dérogatoire ou dont l'usage est dérogatoire peut être réparée et entretenue de façon 

convenable pour servir à l'usage auquel elle est affectée et ne pas devenir une menace à la santé ou à 

la sécurité. 

3.11.3.11.3.11.3.11. RRRRETOUR À UN USAGE DÉRETOUR À UN USAGE DÉRETOUR À UN USAGE DÉRETOUR À UN USAGE DÉROGATOIREOGATOIREOGATOIREOGATOIRE    

Lorsqu'un usage dérogatoire a été modifié pour le rendre conforme aux dispositions de ce règlement, il 

est prohibé de reprendre l'usage dérogatoire antérieur. 

3.12.3.12.3.12.3.12. TTTTERRAIN DÉROGATOIREERRAIN DÉROGATOIREERRAIN DÉROGATOIREERRAIN DÉROGATOIRE    

Tout terrain cadastré en vertu des articles 256.1, 256.2 et 256.3 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) (voir aussi chapitre 6 du règlement de lotissement) et qui ne possède 

pas la superficie ou les dimensions requises par le règlement de lotissement, peut néanmoins être 

construit, si le bâtiment satisfait aux conditions du présent règlement et aux conditions des règlements 

de lotissement et construction. 
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Emplacement acquis en vertu des articles 256.1, 256.2 et 256.3 de la LAU 

Nonobstant ce qui précède, dans le cas où un emplacement a été acquis en vertu des articles 

256.1256.2 et 256.3 de la LAU (voir aussi chapitre 6 du règlement de lotissement) et situé dans une 

zone où les résidences y compris les résidences de villégiature ne sont pas autorisées en vertu du 

présent règlement, même si l'emplacement est dérogatoire en regard du règlement de lotissement en 

vigueur, un tel emplacement pourra faire l'objet d'un usage résidentiel y compris d'un usage résidentiel 

de villégiature aux conditions suivantes : 

1. l'appropriation de l'emplacement a fait l'objet d'une publicité foncière (enregistrement) avant la date 

édictée en vertu des articles sus mentionnés de la LAU; 

2. les marges prescrites en regard de l'usage en cause peuvent être respectées; 

3. la mise en place d'une installation septique conforme aux dispositions  des lois et règlements en 

vigueur est possible; 

4. l'usage en cause était autorisé par les règlements en vigueur et  l'emplacement était conforme aux  

règlements en vigueur, à la date de l'exercice de la publicité foncière (enregistrement). 

3.12.1.3.12.1.3.12.1.3.12.1. Agrandissement d'un terrain dérogatoireAgrandissement d'un terrain dérogatoireAgrandissement d'un terrain dérogatoireAgrandissement d'un terrain dérogatoire    

Un terrain dérogatoire protégé par droits acquis peut être agrandi sans perdre ces droits 

acquis aux conditions suivantes (voir croquis ci-dessous) : 

1. l'agrandissement s'effectue à partir d'un complément d'établissement c'est-à-dire qu'il 

s'agit de l'acquisition d'un complément d'établissement pour agrandir un terrain 

dérogatoire protégé par droits acquis. Une opération cadastrale fusionnant le terrain 

initial dérogatoire et le terrain constituant le complément d'établissement doit être faite. 

La fusion implique la création d'un seul lot distinct. 

2. l'opération cadastrale a pour effet de diminuer le caractère dérogatoire du terrain par 

l'agrandissement de sa superficie et/ou de sa largeur et/ou de sa profondeur; 

3. l'agrandissement ne rend pas dérogatoire le terrain conforme à partir duquel 

l'agrandissement s'effectue ou n'aggrave pas sa situation dérogatoire. 
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CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 25252525    ::::    AAAAGRANDISSEMENT DGRANDISSEMENT DGRANDISSEMENT DGRANDISSEMENT D''''UN TERRAIN DÉROGATOIUN TERRAIN DÉROGATOIUN TERRAIN DÉROGATOIUN TERRAIN DÉROGATOIRERERERE    
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3.12.2.3.12.2.3.12.2.3.12.2. Modification d'un terrain dérogatoireModification d'un terrain dérogatoireModification d'un terrain dérogatoireModification d'un terrain dérogatoire    

Un terrain dérogatoire protégé par droits acquis peut être modifié sans perdre ces droits 

acquis aux conditions suivantes (voir croquis ci-dessous) : 

1. l'opération cadastrale n'aggrave d'aucune façon le caractère dérogatoire (superficie, 

largeur ou profondeur du terrain). 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 26262626    ::::    MMMMODIFICATION DODIFICATION DODIFICATION DODIFICATION D''''UN TERRAIN DÉROGATOIUN TERRAIN DÉROGATOIUN TERRAIN DÉROGATOIUN TERRAIN DÉROGATOIRERERERE    
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